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INTRODUCTION
Dans plusieurs pays, les coopératives et autres associations coopératives jouent
un rôle capital dans le développement social et économique des populations. Au
Québec, par exemple, les coopératives sont présentes dans au-delà d'une centaine de
secteurs économiques et regroupent plus de 5 millions des membres se retrouvant au
sein de 3500 entreprisesV Elles ont, réellement, un impact positif dans l'économie
québécoise. En effet, en 1993, l'ensemble des coopératives du Québec ont généré un
actif total de 58 milliards de dollars canadiens, réalisé un chiffre d'affaire total de 9
milliards des dollars canadiens et employaient 60 000 personnes^.
Au niveau du Congo et de plusieurs pays Africains, le mouvement coopératif,
bien que répandu, n'a pu être en mesure de se développer et/ou de convaincre à tel
point qu'au Sénégal, par exemple, les paysans se sont exprimés en ces termes^ :
« ...devenir une œopérative légalement pour qu'on nous exploite comme les paysans
de la SAED et ceux du secteur arachidier? Jamais! »
GIRARD, Jean-Pierre, Connaissance de l'économie Coopérative québécoise : quelques repères. Chaire de
coopération Guy-Bemier, Montréal, UQAM, cahier n°0995-069, 1996, p. 13
^Ibid, p. 13
^ Paroles d'un jeune paysan Sénégalais cité par BEAUDRY-SOMCYNSKY, Micheline, coopératives. États et
paysans : Rôle des coopératives dans la production vivrière au Sénégal, Sherbrooke, Le centre d'études en
économie coopérative, 1981, page V
Mais aujourd'hui, les sociétés des pays africains et du Congo en particulier sont
en pleines mutations, politique, économique et sociale; la crise est générale. Les
lendemains déchantent, l'insécurité règne et les individus, menacés dans leur survie
matérielle et dans leur identité culturelle, éprouvent le besoin d'unir leurs forces pour
faire face et entreprendre des activités qui les aideront à développer leurs milieux par
eux-mêmes. À l'instar du Québec, s'associer serait donc une des solutions, au Congo,
pour provoquer un développement à la base et par la base. En effet, les associations
devraient jouer un rôle différent et important ou plus vital dans le sens d'assurer la
survie des adhérents car il y a une corrélation directe entre le besoin qu'éprouve un
individu de s'associer et la situation d'insécurité dans laquelle il se trouve. Donc, plus
un individu se sent menacé, que ce soit matériellement, culturellement ou par rapport à
des valeurs morales, plus il ressent la nécessité de s'intégrer dans un groupe pour
affirmer son identité et défendre ses intérêts.
Au Congo, comme dans les autres pays africains, au lendemain de
l'indépendance, les nouveaux dirigeants s'étaient efforcés de consolider l'État en dotant
le pays d'institutions « modernes » qui, malheureusement, conçues, imposées et
dirigées d'en haut, ne répondaient qu'imparfaitement aux besoins des populations de la
base. Les conditions de vie s'étaient donc dégradées au fil du temps causant une
situation d'insécurité généralisée. Cette situation d'insécurité généralisée qui
caractérise la base du Congo et de l'Afrique en général nous montre un besoin profond
et réel, que peuvent ressentir les paysans, de s'associer. C'est seulement en
s'associant que les paysans de la base pourraient être en mesure de défendre leurs
intérêts vitaux. Le groupe conférera ainsi à ses membres force et identité et devra
permettre à l'individu de s'exprimer, d'agir ou de réagir, de jouer un rôle défini au sein
d'une collectivité locale qui lutte pour s'affirmer dans la nouvelle société. Ainsi le dicton
populaire «l'union fait la force» aura son sens.
Aujourd'hui, le Congo se trouve à la croisée des chemins, l'un qui vient de la
guerre civile qui a ruiné le pays et l'autre qui mène vers le futur, l'inconnu; que réserve-
t-il aux dignes filles et fils du pays et surtout aux paysans qui se battent pour leur survie
depuis des décennies ?
Les nouveaux dirigeants, bien que dépourvus de ressources financières, tentent
de reconstituer le tissu social déchiré par la guerre; ils prônent la réconciliation et la
reconstruction nationales en essayant de mettre l'accent sur le développement rural par
les populations locales elles-mêmes afin de freiner l'exode des jeunes vers les villes où
ils risquent d'être manipulés par les politiciens mais, qu'ils trouvent, dans leurs milieux
d'origine, un cadre adéquat de développement et d'épanouissement et qu'ils aient
accès aux services de base.
Plusieurs actions sont donc entreprises, actuellement, par ces nouvelles
autorités tels que la construction de logements adéquats, le forage des puits,
l'exploitation des ressources naturelles, l'installation d'équipements sanitaires, la
construction des infrastructures scolaires pour l'éducation et la formation,
l'aménagement des services socioculturels, etc. Toutes ces actions ont pour but
d'apporter des changements sociaux favorables tels que l'emploi, les meilleures
conditions de vie, le soulagement de la pauvreté, les meilleurs soins de santé,
l'éducation, etc. C'est la politique de la reconstruction nationale entreprise par les
nouveaux dirigeants du Congo.
Bien que ce soit une démarche purement académique inscrite au programme de
la maîtrise en gestion et développement des coopératives de l'Institut de Recherche et
d'Enseignement pour les Coopératives de l'Université de Sherbrooke (IRECUS), cet
essai constitue pour nous, un premier pas pour essayer d'alléger la misère du peuple
de la base du sud du Congo et plus spécialement de Mindouli afin que les populations
puissent se développer par elles-mêmes et ainsi atteindre l'autonomie. Mais cette
autonomie ne peut être atteinte que si cette base s'organise afin qu'ensemble elles
prennent leur avenir en main à travers des activités profitables à la communauté toute
entière pour une autopromotion véritable. Donc il faut des projets qui vont « mettre les
gens de la base débout ». Mais avant toute chose, il faut d'abord convaincre les
villageois que le développement ne peut surgir que de leur propre initiative et que si
développement il devra y avoir, que cela soit fait avec la participation-même des
communautés concernées. Par cette approche nous faisons appel aux efforts propres
des paysans afin qu'ils deviennent capables de s'aider eux-mêmes, c'est
l'autopromotion.
Le travail qui nous incombe donc, est de persuader les paysans pour qu'ils
reconnaissent d'abord la situation de misère dans laquelle ils se trouvent afin qu'ils
puissent s'atteler à chercher des solutions par des actions communes. Mais si les
paysans touchés reconnaissent leur situation et s'engagent à entreprendre certaines
actions comment pouvons-nous soutenir, sans les étouffer, ces efforts entrepris par les
populations de la base pour leur autodéveloppement? Et comment inciter, sans
contraintes, ceux qui ne se sont pas encore décidés? Comment faut-il s'y prendre pour
ne pas tuer les initiatives locales dans l'oeuf par une intervention maladroite?
Comment peut-on encourager les paysans sans intervenir et renforcer leurs idées, sans
les rendre dépendants ? Telles sont les questions auxquelles nous tenterons de
répondre tout au long de notre travail. Nous allons ainsi participer aux efforts de
reconstruction nationale entrepris par les dirigeants congolais.
Dans un premier temps, nous allons définir l'objet de la recherche, ses objectifs
ainsi que la démarche à suivre pour sa réalisation.
Dans un deuxième temps, nous tenterons de donner un aperçu du Congo et
essayerons de connaître l'évolution de rexpérience coopérative depuis l'époque
coloniale. La suite de l'essai nous familiarisera avec le village de Mindouli, la stratégie
et les moyens à mettre en place pour la réalisation d'un projet coopératif dans le village.
Enfin une conclusion et des recommandations viendront clôturer notre travail.
PROBLÉMATIQUE ET MÉTHODOLOGIE
a. Problématioue
Jusqu'à un passé récent, le développement des pays du tiers-monde était axé
sur des projets « classiques » conçus par des experts étrangers au milieu et imposés
de haut en bas, par voie hiérarchique et ne répondant pas vraiment aux besoins ni aux
aspirations des populations-cibles. L'échec de ces modèles de développement
conventionnel a permis d'orienter le développement vers le développement à la base
par la base, vers l'autopromotion qui semble, dés lors, offrir une alternative raisonnable.
Si bien qu'aujourd'hui, tout le monde s'en réclame jusqu'à la Banque Mondiale ou le
Fonds Monétaire International (F.M.I.) qui voient là une chance pour le développement
durable. Cela est bien vrai d'autant plus que les projets socio-économiques pour
l'autopromotion ne visent pas la maximisation des profits mais veulent plutôt répondre
aux besoins des communautés dans le présent sans pour autant compromettre la
capacité des générations futures à combler les leurs.
C'est pourquoi le développement de la base par la base est devenu un sujet
d'actualité. Les rencontres, les forums et les déclarations à l'échelle mondiale se
succèdent telles que celles du Congrès international sur les applications territoriales du
développement durable ténu à Jonquière (Québec), Canada du 10 au 14 septembre
1997.
Actuellement les villages et certaines agglomérations de l'intérieur des pays en
développement, dont celui du Congo en particulier, cherchent, par eux-mêmes, à se
développer pour améliorer leur niveau de vie à travers et par des activités socio-
économiques. Ce mouvement ne se rencontre pas seulement qu'au niveau des villages
mais s'étend jusqu'en milieu urbain et périurbain. En effet, il ne s'agit pas d'un
phénomène local, associé exclusivement au monde rural. L'essor du secteur informel
de l'économie urbaine"* montre que le mouvement a gagné les villes. Et dans les
campagnes les groupements prolifèrent, se structurent, se ramifient et se fédèrent.
Bien que l'enjeu de l'autopromotion dépasse, il est vrai, largement le cadre du village ,
pour le besoin de la cause, dans ce travail, nous nous limiterons au seul monde
Par opposition au secteur structuré formel
rural donc paysan. L'autopromotion concerne donc des sociétés entières qui subissent
des transformations pour surmonter une crise générale. L'essentiel est qu'un groupe
se décide de résoudre lui-même le problème auquel sont confrontés ses membres en
Initiant et en réalisant des projets ajustés à leurs attentes et à leurs capacités. Notre
tâche est de les aider à s'organiser. Il faut donc cesser de penser à leur place.
Avec l'autopromotion, fini les instituteurs du développement qui vont enseigner
sans attendre ce que les paysans ont à leur apprendre, fini les technocrates qui, au lieu
d'explorer la mémoire et le savoir traditionnel des paysans, se gargarisent de leur
supériorité.
En Afrique et au Congo profond en particulier, en tant qu'agents de
développement, nous devons surtout nous taire et écouter les paysans comme le veut
notre tradition; seul le village devra être au centre de tout et tous les projets doivent
graviter autour, se situer par rapport à une dynamique locale. L'important est de laisser
les gens mijoter quelque chose pour eux-mêmes et par eux-mêmes. L'autopromotion
est donc avant tout l'affaire des populations locales.
Les populations locales, dans le cadre de l'autopromotion, devraient se
mobiliser, s'organiser. Mais il leur faut un appui « extérieur » sinon les initiatives
locales ne tarderont pas à s'essouffler et à progresser difficilement. Une aide est donc
nécessaire pour soutenir les communautés engagées dans cette voie et nous devons
encourager toute démarche qui débouche sur un développement autonome et pluriel.
Comme l'autopromotion est un processus fragile difficilement prévisible à
l'avance et qui prend beaucoup de temps, il nous faudra donc, de la patience, de la
persévérance et surtout de la compréhension. Que tous ceux qui ont la responsabilité
d'encadrer ou de promouvoir un quelconque projet d'autopromotion aillent vers les
gens, vivent parmi eux, apprennent d'eux, débutent avec ce qu'ils connaissent et
construisent avec ce qu'ils ont.
Donc oui à l'autopromotion, au développement à la base par la base. Mais
comment peut-on faire naître l'autopromotion dans un milieu ? Comment peut-on la
faire développer ? et comment l'appuyer sans la briser ? Quelle approche utiliser pour
que l'autopromotion soit l'affaire de toute la communauté locale ?
L'initiation des activités génératrices des revenus, créant des emplois dans le
milieu pourrait être une réponse et le système coopératif, de par ses principes et son
fonctionnement, a de quoi séduire les populations de la base et stimuler leur
implication, tant individuelle que collective, au développement et à l'épanouissement de
leur milieu.
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La problématique est donc un constat fait au niveau de la base rurale qui ne
parvient pas à satisfaire les besoins de sa population par manque total des revenus ou
à cause de la faiblesse des revenus, si revenus il y a et par l'absence d'appui
technique extérieur responsable pouvant conduire les populations à une étape
supérieure du développement. Puissent les réflexions contenues dans ce travail servir
de cadre de référence aux populations de la base concernées et aux préposés à
l'encadrement du mouvement coopératif du Congo en général.
b. Objectifs
Les communautés rurales Congolaises vivent au jour le jour et sont caractérisées
par le fait que :
- de par leurs activités, elles ne réalisent pas, souvent, des bénéfices;
- l'identification des besoins immédiats ainsi que leur hiérarchisation demeurent
un grand problème;
- l'élaboration des projets et la planification des activités économiques
demeurent également un grand problème;
- elles travaillent encore en rangs dispersés;
- elles manquent des sources de revenus sûres et permanentes, ce qui entraîne
une faiblesse de revenus;
- elles manquent des sources de financement.
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Compte tenu de ces caractéristiques générales, l'objectif général de ce travail
est de contribuer à la recherche des solutions aux problèmes qu'elles engendrent
auprès des populations vivant dans les milieux ruraux du Congo et de Mindouli en
particulier en vue de les aider à atteindre l'autonomie par des activités commerciales et
connexes mais qui sont économiquement rentables.
Cet objectif général comporte quelques objectifs spécifiques à savoir :
1. créer et développer les outils nécessaires pouvant amener les populations locales à
la prise de conscience de leur situation afin qu'elles se rendent compte que pour se
développer, elles ne peuvent compter que sur elles-mêmes;
2. aider les populations locales à se sensibiliser et à s'organiser pour qu'elles puissent
prendre leur développement en mains;
3. proposer un cadre général portant sur la création, l'organisation et le
fonctionnement des associations coopératives de la base qui devront être des piliers
de développement de leur milieu;
4. contribuer à l'effort d'entrepreneurship des populations locales afin de créer des
activités locales génératrices de revenus;
5. sensibiliser les autorités locales et nationales pour que soit revue la stratégie
d'encadrement officielle et que les actions menées profitent plus aux bénéficiaires
qu'aux structures étatiques d'encadrement.
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L'interaction de ces objectifs, bien qu'ambitieux, mais réalisables, nous permettra
de proposer une stratégie d'intervention et une méthodologie de travail capables de
mieux cerner le problème et de toucher les populations-cibles, celles de la base du
Congo et de Mindouli plus particulièrement, de les persuader et les faire embarquer
dans le train du développement de la base par la base passant par leur communauté.
Ces objectifs ne seront poursuivis qu'en tenant compte des réalités du milieu
(local) et des exigences de cette population en mutation.
c. Hypothèses
Première hypothèse : Le manque des sources de revenus empêche la base
d'atteindre l'autonomie et de s'autodévelopper.
Deuxième hypothèse ; Les coopératives et d'autres associations coopératives,
de par leurs principes et leur fonctionnement, combinés à des valeurs et coutumes
traditionnelles, peuvent devenir des piliers et des outils d'émergence de l'entreneurship
tant individuel que collectif pour un développement local qui transformerait les terroirs
en véritables chantiers économiques viables.
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Ces hypothèses, comme nous le voyons, sont Intimement liées aux objectifs de
la recherche et nous permettront de mieux identifier les actions à réaliser pour les
atteindre tout au long de la démarche. En effet, toute action à envisager doit viser la
création des sources de revenus, qui devra se traduire par l'augmentation de la
production et de revenus, problèmes majeurs auxquels est confrontée toute la
population de Mindouli en particulier et du Congo en général. Mais ce facteur ne
pourra être comblé que si certaines conditions sont réunies telle que la capacité de
gestion. Pour notre population-cible, cette capacité de gestion ne peut s'acquérir en
travaillant individuellement. Si les paysans s'organisent en coopératives ou en
associations à caractère coopératif, ils profiteraient des sessions de formation et
d'éducation coopératives auxquelles ils pourront participer et qui les rendront capables
d'initier et de gérer, collectivement, des projets économiquement rentables. Ces
paysans ouvriraient, ainsi, le goulot d'étranglement qui les empêche d'atteindre
l'autosuffisance. Quitte aux structures d'encadrement de les aider dans ce sens afin
qu'ils initient, financent et gèrent des projets qui leur permettront de se développer et
de développer leur terroir eux-mêmes.
Au Congo, le paysan travaille seul ou avec les membres de sa famille et les
rendements sont faibles à tel point qu'il ne travaille pas dans le but de dégager des
bénéfices mais pour la subsistance.
14
Les surfaces exploitées demeurent faibles et les conditions de travail (matériel,
intrants, etc...) sont épouvantables. À certaines conditions, les paysans s'associent
d'une façon informelle, à d'autres paysans du village ou des environs pour accomplir
certaines activités et là, alors, les surfaces et les rendements augmentent. Dans ce cas
le paysan s'appuie sur les associations traditionnelles locales. Maintenant, si nous
organisons les milieux locaux en entreprises d'économie sociale capables de devenir
des entités économiquement viables, rentables et prospères, initiant et gérant des
activités génératrices de revenus, nous verrons ces associations jouer un plus grand
rôle social, économique et probablement politique dans leurs milieux locaux respectifs.
d. Méthodolooie
Le développement à la base est un sujet dont la portée est très vaste et, compte
tenu des réalités congolaises, cette recherche se voudra exploratoire. Étant originaire
du village Mindouli, nous avons limité le champs d'investigation sur ce seul village par
souci d'ordre pratique d'abord, car nous avons une connaissance assise de tous les
facteurs ayant trait à ce village, et préférentiel ensuite. Ne dit-on pas que la charité
bien ordonnée commence par soi-même ?
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Nous avons bien voulu nous rendre sur le terrain pour compléter les informations
mais les contraintes financières et sociales nous ont forcés à baser notre analyse sur
des documents obtenus auprès de l'Ambassade du Congo à Washington et à Paris et
ceux recueillis dans les bibliothèques et les différentes maisons du livre du Québec. En
effet, tout au début de notre travail, le Congo, notre pays, est entré dans le spectre de
la guerre civile qui a duré 6 mois. Cette situation ne nous a donc pas permis de nous
rendre sur le terrain et d'utiliser un quelconque questionnaire.
Nous nous appuyons également sur les documents de travail réalisés sur le
développement local durable par certains organismes internationaux.
C'est pourquoi pour atteindre nos objectifs de recherche, notre démarche va
consister à faire :
- une revue des documents réalisés et publiés lors des différents congrès,
réunions et autres colloques internationaux.
- une revue de littérature existante ; revue, journaux, ouvrages, documents
et sites internet, etc;
- ayant travaillé comme expert des Nations Unies en promotion
coopérative et ayant joué ce rôle pendant quatorze (14) ans, nous allons
également baser notre analyse sur des observations personnelles en
faisant appel à l'expérience du terrain accumulée pendant tout ce temps.
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e. Définition des concepts
Il est important pour nous de définir les termes utilisés aux fins de la recherche
afin de faciliter la bonne compréhension du texte.
Coopérative : une coopérative est une association autonome des personnes
volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et leurs besoins économiques,
sociaux et culturels communs au moyen d'une entreprise dont la propriété est collective
et où le pouvoir est exercé démocratiquement^.
Autonomie : capacité acquise par une personne ou un groupe de personnes de
ne plus dépendre de quelqu'un quant à son devenir et son avenir.
Autonomie financière : capacité acquise par une personne ou un groupe de
personnes de disposer de son argent face à autrui.
L'entrepreneurship : actions d'initiatives et de direction qui consistent à mettre en
exécution un ou plusieurs projets.
' ACI, Déclaration de l'identité coopérative. Déclaration approuvée par l'assemblée générale de l'ACI lors du
congrès de Manchester-septembre 1995, Réseau coop, vol.3, n°2, novembre-déœmbre 1995, p. 11
17
Autopromotion : le fait qu'un peuple, un village,... prenne son développement en
mains à travers des actions que réalise toute la communauté ensemble pour améliorer
ses conditions d'existence. C'est la conséquence d'une véritable prise de conscience
collective.
Initiatives locales : activités émanant de la population locale.
Activités génératrices de revenus : activités fournissant des éléments qui
procurent des entrées pécuniaires.
Terroir villageois ; territoire exploité par un village, une communauté rurale®.
C'est l'ensemble des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables qui sont
d'une part appropriées et d'autre part exploitées plus ou moins systématiquement par
un village ou une communauté donnée.
La base : ensemble des populations locales par rapport aux dirigeants, aux
responsables nationaux, régionaux.
Autosuffisance : caractère d'une personne, d'une communauté autosuffisants
c'est-à-dire dont les ressources suffisent à assurer les besoins essentiels sans appel à
une aide extérieure.
' Le petit Larousse illustré 1998, Paris-Cedex, Larouse, 1997.
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La subsistance : ensemble des vivres et des objets au moyen desquels on
subsiste.
Sources de revenus ; éléments qui procurent des entrées pécuniaires.
Autosubsistance : fait pour un groupe social de subvenir lui-même à l'essentiel
de ses besoins.
Niveau local : le niveau local est l'environnement dans lequel la plupart des
entreprises - et en particulier les petites - se créent et se développent, trouvent des
services et des ressources, dont dépend leur dynamisme et dans lequel elles se
raccordent à des réseaux d'échange d'information et de relations techniques ou
commerciales...Le niveau local, c'est-à-dire une communauté d'acteurs publics et
privés, ...offre un potentiel de ressources humaines, financières et physiques,
d'infrastructures éducatives et institutionnelles dont la mobilisation et la valorisation
engendrent des idées et des projets de développement
Développement : changement dans une économie ou une société afin de
satisfaire les besoins fondamentaux de la population. Le développement économique
comprend le développement des terres (pour l'agriculture), du logement, des usines,
des routes, des ressources minérales (pour être utilisées dans la fabrication), des
rivières et des lacs (pour l'irrigation), du pouvoir hydroélectrique, etc. Le développement
^ OCDE, Réussir le changement: entrepreneuriat et initiatives locales, Paris, France, 1990, p. 3
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social désigne le développement des personnes elles-mêmes grâce aux soins de
santé, à l'éducation, à la formation et aux activités culturelles®.
Développement communautaire : processus qui vise à améliorer les conditions
économiques, sociales et culturelles d'une banlieue, d'une petite ville ou d'un village®.
Développement durable : changement dans une société ou une économie qui
vise à répondre aux besoins d'une population dans le présent sans compromettre la
capacité des générations futures à combler les leurs^°.
Participation communautaire (populaire): collaboration des habitants d'une
communauté au développement de leur propre environnement^^Développement
participatif populaire).
Formation moyens et méthodes d'enseignement des connaissances
nécessaires pour exercer une activité quelconque, comme la formation d'infirmières, de
plombiers, de programmeurs, etc^^.
Développement rural ; activités qui visent à améliorer les niveaux économique et
social de la population des régions rurales, là où vivent les gens les plus pauvres du
^ AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL, Mini-dictionnaire du développement
international, Hull, Groupe des Éditions Jeunesse, 1990, page 44
® Ibid, page 45
Ibid, page 45
11 Ibid, page 84
^^Ibid, page 61
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monde. Ces activités comprennent la réforme agraire, le perfectionnement des
méthodes agricoles, l'approvisionnement en eau, les soins de santé, l'éducation et la
formation, la réhabilitation de l'environnement et l'industrie rurale^^.
Ressources naturelles : ensemble des produits de la nature : la forêt, la pèche, la
flore, la faune, le pétrole, les minerais, la terre, les rivières, les pluies, etc^'*.
Développement local : processus qui tient compte, à la fois, du développement
économique local (création d'entreprises et d'emplois) et du développement
économique communautaire (justice sociale, démocratisation de l'accès à l'emploi et
aux services) et conférant aux collectivités locales toute leur force en tant que cadres
de structuration de consensus sociaux^^. C'est avant tout un processus organique, un
phénomène humain qui ne peut jamais faire abstraction des valeurs et des
comportements des intervenants; c'est un processus émergeant, endogène qui émerge
des initiatives et du dynamisme des communautés locales; il valorise aussi parfois des
pratiques très imaginatives, les ressources humaines, financières et matérielles locales
et il suscite des comportements novateurs axés sur la prise en charge, la créativité et
l'esprit d'entreprise^®.
" AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL, Mini-dictionnaire du développement
international, Hull, Groupe des Éditions Jeunesse, 1990, page 46
14Ibid, page 100
KLEIN, Juan-Luis, Action collectives et développement local : de l'atomisation à la restructuration de la société
civile in Économie et Société, volume 28, 1996, p. 31
PRÉVOST, Paul, Le développement local et les coopératives. Conférence présentée au Séminaire international
"les coopératives rurales et le développement régional". Documents et conférences (DOC 96-03), Sherbrooke,
IRECUS, 29 octobre 1996, p. 4.
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Développement autonome pluriel ; politique de développement dont les actions,
émanant des bénéficiaires locaux (communauté, village, population, etc.), sont initiées,
promues et gérées par les bénéficiaires eux-mêmes, appuyés ou non par l'extérieur, et
engagent la société sous tous ses aspects. C'est une forme de développement intégral
émergeant de la base par la base et qui atteint l'homme dans son ensemble; il
s'intéresse donc à tous les aspects de la vie humaine dans le but d'accroître le bien-
être et le changement dans la structure économique et sociale.
Communauté locale : regroupement organisé sur un territoire naturellement et
historiquement constitué. Elle est composée de valeurs, de personnes, d'institutions,
d'entreprises, d'activités et de ressources. Ce territoire forme une zone à l'intérieur
duquel la majorité des travailleurs peuvent changer d'emplois sans avoir à déménager
(une zone d'emplois). On peut affiner la définition en y ajoutant un critère de
"cohérence économique et sociale". La communauté locale est capable de générer ses
propres objectifs ou projets et de se définir par rapport au cadre régional, au cadre
national et aux autres communautés^^.
PRÉVOST, Paul, Ibid^. 3.
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PREMIÈRE PARTIE : CONNAISSANCE DU CONGO
CHAPITRE I : SITUATION GÉOGRAPHIQUE ET CONTEXTE SOCIO-ÉCONOMIQUE
1.1. Situation géographique
Le Congo est situé en Afrique centrale. Il couvre une superficie de 342 000 km^.
Il est limité à l'ouest par le Gabon, au nord par le Cameroun et la République
Centrafricaine, à l'est et au sud par la République démocratique du Congo (ex-Zaïre),
au sud-ouest par l'enclave angolaise de Cabinda et ouvre sur l'Océan Atlantique par
une étroite façade de 120 kilomètres. De toutes les frontières, une seule est naturelle,
celle que dessinent entre le Congo et la République démocratique du Congo, le cours
de l'Oubangui jusqu'à son confluent avec le fleuve Congo, puis le cours du fleuve
Congo lui-même jusqu'à Boko Songo, en aval de Brazzaville.
1.1.1. Relief
Le relief du Congo est partagé en trois zones : au nord, dans la partie est, est
situé le point culminant du pays ( le mont Nambemba, à 1 000 mètres) et, dans la partie
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Ouest, la cuvette du fleuve Congo; au centre, un ensemble des plateaux; au sud-ouest,
la vallée du Niari est encadrée par des plateaux et des massifs anciens boisés (point
culminant : le mont Foungouti à 930 mètres).
En effet, la plaine côtière, basse, marécageuse ou tapissée d'alluvions, se
termine par un littoral sablonneux et rectiligne, d'accès malaisé. Vers l'intérieur, se
succèdent les surfaces tabulaires monotones, de 400 à 500 mètres d'altitude
qu'interrompent des massifs montagneux plus élevés mais ne dépassant pas 1 500
mètres : massif du Mayombé, en arriére de Pointe-Noire, massif du Chaillu, près de la
frontière sud du Gabon. Au nord-est, les altitudes s'abaissent vers la cuvette
congolaise et les vallées de la Sangha et de l'Oubangui, affluents du Congo.
1.1.2. Climat
Le climat est de type équatorial généralement chaud et humide. En effet, situé
entre le 5e degré de latitude nord et le 5e degré de latitude sud, le Congo est compris
entièrement dans la zone équatoriale et est donc soumis à un climat à fortes pluies
constantes et températures élevées. Le régime pluviométrique est cependant, moins
parfaitement équatorial qu'en République démocratique du Congo. Vers le 2e degré de
latitude nord, les pluies s'affaiblissent en juin-juillet et de décembre à février, au point
qu'apparaît en janvier une petite saison sèche de plus en plus marquée à mesure que
l'on s'éloigne vers le sud où le climat prend des traits tropicaux.
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À Brazzaville, la capitale du Congo, la saison sèche dure trois mois, de juin à août,
mais l'humidité de l'air reste très élevée (plus de 70%) toute l'année^®.
1.1.3. Végétation
La forêt équatoriale, dense, toujours verte, occupe prés de la moitié du pays
avec une grande variété d'arbres parmi lesquels dominent l'okoumé et le palmier à
huile. Au sud, s'étendent des savanes faiblement arborées et au nord-est, entre la
Sangha et l'Oubangui, des zones marécageuses avec forêts inondées.
1.1.4. Hydrographie
Le Congo est doté de deux principaux bassins hydrauliques : le fleuve Congo
(second fleuve au monde après l'Amazone par son débit évalué à 40 000 m®/s en
moyenne) et ses nombreux affluents (Oubangui, Likouala, Sangha, Alima, Nkéni,
Djoué, etc.), ainsi que les rivières Louesse et Kouilou-Niari au sud.
18 VAN CHI-BONNARDEL, Régine, Grand atlas africain, Paris 17ème, Éditions Jeune Afrique, 1973.
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1.1.5. La démographie
En 1992, le Congo comptait 2,3 millions d'habitants soit 6,7 habitant au km^,
plus de 3,5 % par an; 54 % des catholiques et 44 % étaient constitués des jeunes de
moins de 15 ans^®. Il existe un fort déséquilibre entre le nord et le sud puisque le nord
et le centre sont peu peuplés, cependant que les 60 % de la population résident dans
les zones urbaines au sud (Brazzaville : 850 000 habitants, Pointe-Noire ; 350 000
habitants, Dolisie : 60 000 habitants et Nkayi : 40 000 habitants)^".
La croissance rapide des villes du Congo est due à l'afflux des ruraux qui y
arrivent pour différentes raisons. Une bonne partie de la population du sud habite le
long du chemin de fer Congo-Océan (qui relie Brazzaville et Pointe-noire), soit sur
environ 7 % de l'espace national. Malgré le faible peuplement, la diversité ethnique est
très grande. En effet, la population Congolaise est divisée en quelques 70 ethnies
parlant autant des langues bien que le français soit la langue officielle qui est en même
temps la langue véhiculaire.




L'économie du Congo est un mélange d'agriculture de subsistance et du labeur
paysan, d'un secteur industriel basé largement sur le pétrole, services de support et
d'un gouvernement caractérisé par des problèmes budgétaires et de surplus de
personnel. Un programme de réforme, initié par le Fond Monétaire International (FMI)
et la Banque Mondiale, connut des difficultés en 1990-91 à cause des problèmes de
transition à un régime politique démocratique et une lourde dette nationale. Le pétrole
supplanta la sylviculture s'érigeant comme secteur principal de l'économie constituant à
peu près 2/3 des exportations et donc des revenus gouvernementaux. Au début des
années 80, l'augmentation rapide des revenus pétrolifères a permis au Congo de
financer des projets de développement de grande envergure avec une croissance
annuelle moyenne de 5 %, une des plus élevées en Afrique. Ultérieurement, la
croissance économique déclina à une moyenne annuelle d'environ 1.5 % ou 2/3 du
taux de croissance de la population. L'insécurité politique et la mauvaise gestion des
investissements gouvernementaux ont bouleversé les programmes de réforme
parrainés par le Fonds Monétaire International (FMI) et la Banque Mondiale. Malgré
toutes ces difficultés, le Congo jouit d'un des plus hauts revenus per capita parmi les
pays de l'Afrique sub-Saharienne.
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CHAPITRE II : EVOLUTION DE L'EXPÉRIENCE COOPÉRATIVE AU CONGO DEPUIS
L'ÉPOQUE COLONIALE À NOS JOURS
11.1. Historique
Depuis les temps anciens, le Congolais a toujours été, d'une façon ou d'une
autre, sensibilisé et/ou même trempé à l'action coopérative. Les différentes formes des
coopératives dans lesquelles le congolais a mis la main, a aidé le paysan à survivre
dans ce pays où les instruments nécessaires au développement économique
demeurent, jusqu'à un passé récent, sous la protection de l'État. En effet, au Congo,
toute la population est préoccupée par le développement économique et social. Elle est
donc appuyée par l'État (le gouvernement). Pour atteindre son objectif, le
gouvernement, en son temps, a accordé une attention particulière à l'organisation
rurale. Ainsi l'expérience coopérative ou le développement coopératif au Congo a
connu trois (3) étapes de formation :
a) les formations traditionnelles;
b) les formations coopératives coloniales;
c) les formations coopératives d'après l'indépendance.
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11.1.1. Les formations traditionnelles
Sans qu'ils s'en rendent compte, beaucoup des Congolais des villes comme des
campagnes, font partie des plusieurs formes des coopératives qui ne se différencient
entre elles que par leurs appellations mais jouant le même rôle de levier dans le
développement de et dans leurs milieux. Ainsi nous pouvons citer plusieurs
organisations ayant les mêmes caractéristiques sur tout le territoire mais dont
l'appellation change selon qu'on se retrouve au nord ou au sud du pays.
11.1.1.1. Le Kinvouka (le Kintouadi)^^ ou le Lissanga^
Le Kinvouka (le Kintouadi) ou le Lissanga est une forme d'association créée
circonstanciellement pendant la période des grands travaux champêtres et limitée dans
le temps et dans l'espace. Les personnes faisant partie de cette association (homme ou
femme) y adhérent de leur plein gré et sont appelées à respecter certaines conditions
et normes régissant l'organisation. Un membre ne peut quitter l'association qu'après
avoir effectué des travaux dans les champs de ceux qui l'ont aidé. Il n'y a aucun
document écrit, tout est oral. L'adhérent doit être propriétaire, copropriétaire ou
locataire d'un terrain agricole ou d'une exploitation au moment de l'adhésion et être
Appellation du sud du Congo
^ Appellation du nord du Congo
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reconnu comme bon travailleur dans le village. Il n'y a pas, non plus, des frais
d'adhésion. Les membres s'entendent pour effectuer, en commun, des travaux qui les
conduisent d'un champs à un autre pendant le même nombre d'heures de travail dans
chaque exploitation. La nature du travail est définie par le groupe selon les régies
démocratiques mais nous devons souligner que la production reste individuelle. Cette
forme d'association se définit comme étant une forme d'entraide qui permet à ses
membres de respecter les échéanciers du climat souvent capricieux dans la région.
11.1.1.2. Le Kitémo^^ ou le Likélémba^'*
C'est la forme de coopérative d'épargne et de crédit la plus répandue au Congo.
Les membres se choisissent, en assemblée générale constitutive, un collecteur et
déterminent à cette même occasion l'ordre et le calendrier de versement et d'octroi des
fonds aux prestataires ainsi que les obligations de chaque membre vis-à-vis de
l'organisation (association).
Terme utilisé au sud du pays voulant signifier ristourne ou tontine.
Terme utilisé au nord du pays voulant signifier ristourne ou tontine.
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2511.1.1.3. Le(Ki) Mbola'
C'est une forme d'entraide, entre deux (2) ou plusieurs personnes, qui permet
aux souscripteurs de se rendre mutuellement service dans des tâches ponctuelles
ayant un lien avec leurs exploitations agricoles (défrichage, abattage, écobuage,
incinération, labour, semis, sarclage, démariage, récolte, transport des récoltes,
conservation...). Elle disparaît avec la fin de l'activité entreprise ensemble mais le
système peut se renouveler à la saison suivante avec les mêmes membres ou non.
11.1.1.4. Le Diboundou^® ou le Lingomba^^
Le Diboundou ou le Lingomba est une forme d'association composée des
personnes (hommes et femmes) ayant une expertise dans un domaine donné
(fabrication des briques, construction des maisons, travail des champs,...). Cette forme
d association s'apparente à une coopérative des travailleurs au Québec. L'association
est régulièrement «louée» ou invitée à réaliser des travaux entrant dans son domaine
d'intervention. Dans ce cas, l'hôte est appelé à respecter certaines conditions régissant
l'organisation à savoir payer une somme d'argent prédéterminée et fournir nourriture et
vin aux membres.
Appellation typique du sud du pays mais variant d'une ethnie à une autre; ainsi certaines ethnies disent Kimbola
et d'autres disent Mbola.
^ Appellation du sud du pays.
Appellation du nord du pays.
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Les adhérents se choisissent un dirigeant, son adjoint et un trésorier, en
assemblée générale en respectant la notion du droit d'aînesse. Les revenus sont
repartis en trois. Une part est distribuée aux membres, une deuxième part est réinvestie
dans l'association et la troisième part est utilisée lors de la fête de clôture de l'exercice
qui constitue une cérémonie pompeuse où sont présents tous les adhérents et les
membres de leurs familles respectives.
11.1.2. Les formations coopératives coloniales
Selon l'étude réalisée par le Programme des Nations Unies pour le
Développement il a été constaté qu'il n'y a pas eu, dans les faits et données, des
coopératives à l'époque coloniale. Toutefois, Il y a eu des programmes destinés aux
groupes des indigènes pour assurer la production des sociétés coloniales.
L'administration coloniale créa, à l'époque, des sociétés visant l'encadrement
des indigènes. Nous citerons, par exemple, la société indigène de prévoyance (SIR).
Cette forme d'encadrement des paysans aboutit à un échec total, ce qui a poussé les
colons français à mettre sur pied, en 1953, un service de colonisation du pays qui, lui,
sera rattaché à la direction des affaires économiques.
ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE, Étude de la
problématique de l'autosuffisance alimentaire : Congo, Rapport de mission préparé pour le Gouvernement du
Congo, Rome, PAO, 1982, 426 pages.
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Ainsi, on comptait, quelques années plus tard, en 1956, treize (13) paysannats^® qui
sont des grands champs collectifs exploités par tous les habitants du village et ayant
pour objectif de fixer la population en un lieu donné, choisi par eux, augmenter et
diversifier les revenus et enfin d'intéresser l'homme au travail de la terre.
À la veille de l'indépendance, soit en 1958, il fut crée la société mutuelle de
développement rural (SMDR) qui a joué un rôle très important dans l'introduction,
l'implantation et le développement des coopératives agricoles au Congo.
11.1.3. Les formations coopératives d'après l'indépendance
La loi No 60/30 du 2 juillet 1960®° abolit les Sociétés Africaines de Prévoyance
(SAP) et leurs fonds communs et crée, en même temps, les Sociétés Nationales de
Commercialisation et de Développement Rural (SNCDR) et les Centres de Coopération
Rurale ayant pour objectif respectif la collecte et la commercialisation de la production
et l'encadrement des paysans.
En 1964, par ordonnance No 64/20 datée du 4 mai®\ il fut crée l'ONCPA, l'Office
National de Commercialisation des Produits Agricoles, qui succéda à la SNCDR.




Elle s'active, simplement, en pratique, à la commercialisation de certains produits
agricoles et oublie l'instauration et la promotion, progressivement, du mouvement
coopératif qui était, pourtant, l'objectif principal de sa création.
Entre 1964 et 1968, plusieurs régions, dont le Niari (Mossendjo) et la Sangha,
bénéficièrent de l'assistance du BDPA (Bureau pour le développement de la production
agricole) qui vint en appui aux CCR (Centre de Coopération Rurale) et aux paysans
regroupés pour la commercialisation des produits agricoles en leur apportant les
ressources et l'assistance techniques nécessaires (collecte, stockage,
commercialisation,...). Entre-temps, dans le but d'intégrer les jeunes à la production
collective, il fut créé, en 1965, l'Action de Rénovation Rurale (ARR) qui fait la promotion
de l'expérience de «villages coopératifs» afin qu'ils servent des structures pilotes^^.
Cette expérience ne fut pas concluante car, par manque de politique coopérative
dans leurs interventions, plusieurs acteurs, dont les villageois, étaient obligés
d'abandonner en 1971. Cette expérience malheureuse de l'ARR incita les dirigeants à
rechercher du financement et l'assistance technique auprès des organismes
internationaux dont le PNUD et le BIT qui étaient intervenus à travers le projet de
développement rural du Pool et du plateau Koukouya. En réalité, le mouvement
coopératif congolais ne prit son élan qu'avec la création, au sein du Ministère de
l'agriculture d'un service, puis d'une direction de l'action coopérative.
32Ibid, page 17
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En 1974, le mouvement coopératif connut une autre figure des associations à
caractère coopératif dénommées «groupements coopératifs». C'est à partir de ce
moment que le mouvement connut une relance véritable. Cette relance est attribuable
aux directives données par le Comité Central du Parti Congolais du Travail (PCT) lors
de sa session extraordinaire de juillet 1974 qui voulait que soit mis l'accent sur la
promotion coopérative au Congo. En effet, dans le programme du Parti-État, le PCT, et
dans le cadre du développement du mouvement coopératif, le comité central, l'organe
suprême du Parti-État, déclare et proclame que : «...À cette étape, compte tenu de la
situation des paysans et artisans congolais et leurs habitudes, l'État mettra à la
disposition des coopératives, dont l'activité est jugée prioritaire à une étape donnée,
des moyens de production des biens de consommation dont le peuple a besoin»^.
11.2. Évolution
L'évolution du mouvement coopératif Congolais n'est pas bien connue du fait
qu'il n'y a pas eu une véritable politique coopérative pour l'intérêt de la population
locale depuis le temps colonial. Nous ne disposons que des documents provenant du
ministère de l'agriculture du Congo que nous essayerons d'exploiter dans la mesure du
possible. Nous devons signaler que le développement du mouvement coopératif
Ministère de ragriculture, Rapport du programme du parti dans le processus de développement des
coopératives, DAC, Brazzaville/CongoJuillet 1974.
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congolais a été rapide mais à cause des problèmes d'ordre organisationne! auquel s'est
ajoutée une bureaucratie trop lourde, il a connu des très nombreux problèmes. Selon
les documents du ministère de l'agriculture et en tenant compte des données^
contenues dans le tableau N''2 relatant l'histoire du mouvement au pays de 1964 à
1974, dans son système d'évolution, le mouvement visait trois niveaux de croissance à
savoir :
-  la formation des prècoopèratives;
-  la formation des coopératives;
-  la formation des unions des coopératives.
Les indigènes travaillant individuellement, le mouvement visait, dans cette
perspective, le passage de l'individualisme au collectivisme soutenu par les unions
locales à créer et elles-mêmes soutenues par une union nationale puissante.
Apparemment, les autorités avaient un souci de promotion du mouvement mais
pourquoi alors cette politique n'a-t-elle pas favorisé l'émergence et la consolidation
véritables du mouvement? Pour répondre à cette question nous devons d'abord
chercher à comprendre le fonctionnement du système mis en place en faisant une
analyse succincte de la situation.
Ministère de l'agriculture,, Évolution du système du mouvement coopératif Congolais, Direction de l'action
coopérative, Brazzaville, 1984, page 20
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Nous nous appuierons sur les données contenues dans les tableaux ci-dessous
TABLEAU N°1
ÉVOLUTION DU MOUVEMENT COOPÉRATIF DE 1982 À 1986






1 262 1 309 1 381 1 422 1 438 3.32
Membres des
groupements
32 935 35 381 43 001 42 317 41 156 —
SOURCE : Direction de l'action coopérative, Ministère de l'agriculture, Congo
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TABLEAU N''2





























O.N.C.P.A. Ministère de l'Agriculture,
des Eaux et Forêts
(Juillet à octobre 1964)
1965
Création des villages
coopératifs ± 5 A.R.R.
Ministère de l'Agriculture,
des Eaux et forêts
Secrétariat d'État à la
jeunesse et aux sports




toutes les formes de
coopératives ayant








toutes les formes de
coopératives ayant







élevage, forêts et économie
rurale
1970 Naissance du P.D.R. Ministère de l'Agriculture,
des Eaux et forêts
1971 Dissolution de rA.R.R.
De 1974 à ce jour Relance du mouvement








l'Agriculture, de l'élevage et
de l'action coopérative.
SOURCE : Direction de raction coopérative, Ministère de l'agriculture, Congo
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TABLEAU N'-S
POURCENTAGE D'INTEGRATION RÉGIONALE DU MOUVEMENT COOPÉRATIF










KOUILOU 27 518 2 291 8.32
NIARI 42 518 7 756 18.24
LEKOUMOU 24 807 3 229 13.01
BOUENZA 44 013 2 093 4.75
POOL 68 134 7 341 10.77
PLATEAU 31 470 3 893 12.37
CUVETTE 32 638 9 067 27.78
SANGHA 18 078 1 987 10.99
LIKOUALA 13 394 1 484
TOTAUX 302 319 41 156

























0 00 0 00 0 00 0 00 0 00 0 00 0 00 0 00 0 00
KOUILOU 35 1 070
- - 1 80 3 33 ~ ~ 8 65 — — 3 1 043 50 2 291
NIARI 242 1 336 2 19
- ~ 6 69 ~ ~ ~ — — — 8 332 258 7 756
LEKOUMOU 116 3 153 3 31
~ ~ 1 28 — ~ 1 17 — — — 121 3 229
BOUENZA 99 1 391 11 138 4 64 3 21 6 314 12 169 — ~ 14 229 150 2 093
POOL 135 2 717 -
~
~ -
6 64 5 917 1 10 — — 182 4 550 329 7 341
PLATEAUX 105 3 289 18 388
~ ~
6 100 2 63 1 58 — — — — 133 3 893
CUVETTE 219 8 212 11 528 7 200 1 105 - ~ — — — — 4 22 245 9 067
SANGHA 57 1 970 -
~ ~ ~
2 15 ~ ~ - ~ ~ — — — 59 1 985
LIKOUALA 58 1 988 1 12
~ ~ 12 17 — ~ - — — — — — 61 2 077
Z.A.B, 9 875 5 55 1 150 10 116 2 1 700 — — 1 7 4 281 32 1 464
TOTAUX 1 075 31 996 51 1 171 13 494 37 568 15 2 994 24 319 1 7 212 6 527 1 448 41 156
LEGENDE : 0 = Groupements pré-coopératifs;
00 = Membres
SOURCE : Résultats du rapport annuel sur les groupements coopératifs, Ministère de l'Agriculture, D.A.C., décembre 1986.
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TABLEAU N°5
COMPARAISON DES SUPERFICIES EXPLOITÉES PAR LES G.P.C.









MANIOC 91 140 331.56 0.36
MAIS 13 910 155 1.1
BANANE 7 320 42.5 0.58
RIZ PADDY 2 350 123 5.2
ARACHIDE 19 750 142.3 0.72
HARICOT 3 243 61.8 1.9
POMME DE TERRE 218 61.06 18
CAFÉ 3 387 66.35 2
CACAO 7 762 357 4.5
TABAC 1 254 615 49
TOTAUX 150 334 1 346.51 93























MANIOC 6 986 89.38 7 075.38 1.26
MAÏS 4 457 124 4 581
2.71
BANANE ... 340 340
100
RIZ PADDY 589 123 712 17.28
ARACHIDE 576 99.61 675.61 14.44
POMME DE
TERRE
257 488.48 745.48 65.47
HARICOT 6 24.72 30.72 80.46
CAFÉ 822 26.54 848.54 3.12
CACAO 1 844.69 178.5 2 023.29 8.82
TABAC 80 1.62 91.62 1.98
TOTAUX 15 617.69 1 495.85 17 447.64 8.57
du Ministère du développement rural, Brazzaville / Congo.
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TABLEAU N° 7



















BOVINS 33 219 35 978 380 69 577 0.55
PORCINS 6 878 5 068 926 12 872 7.19




VOLAILLE 1 487 000 201 006 5 140 1 693 146 0.30














BANQUE CAISSE NOMBRE PRÊT PRODUITS CHARGES BRUT
1 Bacongo
(B/lle)
osmas 447 90 437 240 50 748 050 10000 000 5600000 30 27 723000 713 756 605 045 91 597.90
2 KInkala
(Pool)
2aD2/85 345 30 605 705 23915 660 2 876 700 115969 42 9235000 580 865 605045 31 496.50
3 Mindoull 02AB5 102 312 300 712 000 1 820000 260000 04 7^000 115000 38 000 3529.30
4 Madingou
(Bouenza)








80000 6000 1 050
6 Kimpalanga
(Bouenza)
06/SS 86 326800 80000
-






240000 02 80 55000 3000 405
8 Kiossi
(Bouenza)
06«5 32 270 000
-
-
124000 23 242130 32 000 1 100 364
9 Lagué
(Plateaux)
02/85 45 167110 80000
-




























1 352 120986165 75814110 15911 700 7375075 174 39 040 630 185395 1 787390 131 256.80
REMARQUE : Les prêts à la campagne sont axés sur le secteur agricole et en ville sur le tertiaire.
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À la lumière des données contenues dans les tableaux N°3 et N°4, recueillies
auprès de la direction de l'action coopérative du ministère de l'Agriculture, nous
remarquons que le secteur de l'agriculture, de la forêt, de la pèche et pisciculture, étant
des secteurs ruraux et opérant en milieu rural, ont le monopole, parce qu'évoluant dans
un milieu où la traditionnalité coopérative est totale et se transmet de père en fils.
À lui tout seul, le secteur primaire qui englobe l'agriculture, la forêt, la pêche et
pisciculture rafle 93.98%, le secteur secondaire avec l'artisanat et la construction prend
3.96% et le secteur tertiaire avec le commerce, le transport, l'épargne et le crédit
intervient avec 2.06%.
La répartition géographique (tableau N°4) de groupements précoopératifs est
inégale. Ceux s'adonnant à l'agriculture regroupent 74.70% avec 31 996 membres-
adhérents soit 77.74% du total national des membres évalués à 41 156 dans tout le
pays. Cet effectif des membres des groupements précoopératifs (41 156) représente
environ 13.61% des actifs agricoles estimés à 302 319. Le reste des secteurs
d'activités coopératives prises ensemble ne représente que 25.3% avec 9 160 membres
soit 22.26% du total national.
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Si nous regardons l'Intégration au mouvement coopératif, elle est plus
significative dans la Bouenza avec 4.75% et elle est supérieure dans la cuvette avec
27.8%.
Les tableaux N°5 et 6 nous montrent que les groupements précoopératifs n'ont
pas participé d'une façon significative à la constitution de la production agricole
nationale à cause de la mauvaise politique d'encadrement adoptée par les dirigeants
de l'époque. Seules les productions de la pomme de terre et des haricots dont les
productions des G.P.C. excède celles du secteur non coopératif.
Brazzaville, la capitale est considérée comme une région autonome mais compte
tenu de la superficie de sa production agricole tournée vers la maraîchage, elle
constitue la fameuse Z.A.B. (zone autonome de Brazzaville) créée dans le but de
fournir des légumes frais à la population urbaine. Ainsi, plusieurs lotissements furent
distribués aux petits opérateurs maraîchers de Brazzaville éparpillés tout autour de la
ville sans suivi réel. Dans cet état de chose, il nous est impossible de disposer des
actifs agricoles de cette région urbaine, la direction de l'action coopérative du ministère
de l'agriculture n'en disposant pas.
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Le secteur coopératif ne participe que pour 8.57% du total national de la
production agricole commercialisée parce que les G.P.C. ont tendance à se lancer dans
les cultures pérennes (café, cacao) pour plusieurs raisons :
-  le rémunération est assurée;
-  la régularité de la commercialisation;
- une meilleure rémunération;
- moins d'intermédiaires.
Vu la médiocrité des résultats du secteur coopératif, en 1974, le Parti Congolais
du travail, Parti-État, prit les choses en mains avec la création, au sein du ministère de
l'agriculture, d'un service puis d'une direction de l'action coopérative. Cette volonté
politique des dirigeants de l'époque de promouvoir le mouvement coopératif au Congo,
permit de relancer ce mouvement au pays mais sous la forme, non des groupements
précoopératifs mais, des groupements coopératifs.
Outre le secteur primaire (agriculture, forêt, élevage, pèche...), secondaire
(artisanat,...), il y eut également le secteur tertiaire qui était exploité par les G.P.C avec
pour activités le commerce, le transport, l'épargne et le crédit.
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En ce qui concerne les coopératives d'épargne et de crédit (Coopec), elles sont
entrées récemment dans le système financier congolais et ont envahi très rapidement le
sud et le centre du pays pour s'engager dans un domaine qui était jusque là réservé
aux institutions traditionnelles soit les banques et les caisses d'épargne des postes.
Pendant que ces caisses d'épargne des postes visaient, comme toute autre institution
financière non coopérative, la maximisation de leurs avoirs, les coopec sont arrivées
avec une vision purement coopérative, celle de s'installer au niveau local où les
institutions traditionnelles ne vont pas et permettre à leurs membres d'épargner et de
bénéficier du crédit. Ces coopec installées et vivant selon les réalités locales des
membres, étaient bien acceptées et leur croissance fut très rapide car elles suivaient
l'esprit coopératif traditionnel qu'on retrouve chez la population et les associations
locales, qui sont, par nature, des associations d'entraide telles que nous les avons
définies précédemment.
Ces coopec sont régies par la loi sur les coopératives et elles fonctionnent en
tant que coopératives financières autonomes à l'instar des caisses populaires
québécoises. Elles se sont impliquées dans le financement des activités éducatives et
commerciales, dans l'habitation et les frais d'hôpitaux. Ces coopératives, qui étaient
censées jouer leur rôle auprès du paysan, se comportaient comme des institutions
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d'épargne seulement et n'accordaient du crédit que pour des projets initiés par les
dirigeants politiques qui ne remboursaient jamais. Ce comportement a provoqué la
faillite de plusieurs d'entre elles quelques années plus tard.
11.3. Organisation et fonctionnement^^
11.3.1. L'organisation
L'organisation actuelle du mouvement coopératif congolais évolue suivant les
orientations et le contrôle du parti au pouvoir et de l'État. Cette organisation comprend
deux aspects différents^: l'organisation technique et l'organisation des institutions
coopératives.
11.3.2. L'organisation technique
La tutelle administrative du mouvement est assurée par le Ministère du
Développement Rural (M.D.R.) qui comprend en son sein une Direction de l'Action
coopérative. Cette Direction comprend deux (2) services qui sont repartis à leur tour en
^'Ministère de l'agriculture, Rapport annuel, direction de l'action coopérative, Brazzaville, 1987
Ministère de l'agriculture. Rapport annuel, direction de l'action coopérative, Brazzaville, 1987
49
cinq (5) divisions;
- Le service de l'Action Coopérative avec trois (3) divisions
.  la division de l'éducation coopérative;
.  la division de crédit;
.  la division de la recherche et programmation.
- Le service de la législation et du contentieux avec deux (2) divisions
.  la division de la législation;
.  la division du contentieux.
La division contrôle de la Direction de l'Action Coopérative est représentée dans
les régions par un service régional de l'Action Coopérative qui est composé des
techniciens agricoles polyvalents.
Au niveau des districts, il existe des chefs des secteurs coopératifs évoluant
sous le contrôle et la responsabilité du chef de service régional.
L'autorité d'orientation régionale et coopérative est assurée, dans les P.C.A et
autres centres ruraux importants, par les chefs de sous-secteurs coopératifs. Dans les
faits, les chefs de secteurs et sous-secteurs coopératifs constituent les animateurs
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ruraux de base et sont en contact direct et permanent avec les acteurs constituant la
base.
Quelques districts possèdent des centres d'appui technique (C.A.T.) ayant pour
principales missions de moderniser les méthodes culturales, d'introduire les
technologies avancées, d'introduire les semences améliorées et enfin d'appliquer une
gestion scientifique.
Ces C.A.T. sont des centres d'essai et de vulgarisation qui constituent les
niveaux d'articulation coopérative avec les autres structures techniques telles que les
fermes d'État, la recherche scientifique, les directions régionales et centrales.
Nous devons signaler que toutes ces structures ne sont pas fonctionnelles par
manque des moyens adéquats.
11.3.3. L'organisation des Institutions Coopératives
Selon la loi sur les coopératives du Congo, les groupements pré-coopératifs et
leurs unions renferment les mêmes organes de gestion à savoir ;
-  l'assemblée générale qui est l'organe suprême de l'institution;
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-  le comité de gestion qui est l'organe d'exécution et d'application des
politiques et plans d'action définis par l'assemblée générale;
-  la commission de contrôle et de vérification;
-  les conseillers.
La nouvelle organisation coopérative a posé les jalons d'une nouvelle politique
d'encadrement coopératif qui fixe d'ores et déjà les appuis institutionnels du
mouvement coopératif, les appuis structurels et les projets d'appui ainsi que le
fonctionnement des coopératives qui devraient être des termes de référence dans cette
nouvelle politique d'encadrement coopératif.
Les appuis institutionnels du Mouvement Coopératifs^
.  Les appuis structurels ;
Ce sont des entités administratives et politiques qui assurent, à divers niveaux,
la tutelle des groupements pré-coopératifs. C'est le service de la coopération qui a été
créé le premier et relevait de la direction des services sociaux et agricoles. La création
de service des institutions coopératives et similaires a suivi. Avec l'organisation récente
du mouvement coopératif, il a été créé le Ministère de l'Équipement Rural et de l'Action
37 Gouvernement du Congo, Bilan des sociétés coopératives. Ministère de TAgriculture, Brazzaville, mai 1986
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coopérative qui a succédé à la création du département de la réforme foncière et
agraire et de la promotion coopérative (D.R.A.F.P.C.)-
En examinant soigneusement l'organisation des services gouvernementaux
d'encadrement coopératif, nous remarquons que tout était réuni pour faire du Congo un
pays où le mouvement pouvait connaître une expansion extraordinaire. Mais ce n'était
pas le cas. Toutes les institutions politico-administratives étaient instables et leur
fonctionnement dépendait des personnes placées à la tète du Ministère et / ou des
différents services. En outre, la multiplicité des centres de décision et des services
d'encadrement qui visaient la même cible, le paysan, plaçait celui-ci dans un état de
faible réceptivité.
Comme toute décision devait venir d'en haut, nous avons constaté que les
incohérences de conception et de fonctionnement entre fonctions publiques et
administratives ont souvent porté à l'engourdissement du système. En outre, les
vicissitudes de trésorerie qui ont souvent affecté tant les structures administratives que
les groupements eux-mêmes ont occasionné les inaptitudes au développement du
mouvement dans son ensemble.
53
.  les projets d'appui au mouvement coopératif
C'est un ensemble de projets dont les actions portent pour l'essentiel sur la
promotion des groupements coopératifs. La durée d'exercice des institutions permet de
les classer en deux catégories^ :
.  les projets à courte durée de vie
- la Société Nationale Congolaise de Développement Rural (5 ans);
.  les projets à longue durée de vie et en cours (ils sont plus nombreux)
- l'Office National de commercialisation des produits Agricoles
(O.N.C.P.A.), 13 ans;
- Le projet de développement rural (P.D.R.) créé en 1971;
- les centres de progrés rural (C.P.R.);
- les offices de cultures vivrières de café, cacao et tabac, fonctionnels
depuis 9 ans;
- la création de la Petite Robotisation Agricole (O.P.R.A.) dans le Pool;
- les centres de vulgarisation des techniques agricoles (C.V.T.A.);
- la radio rurale qui fut un projet d'information et de formation des paysans.
38 Gouvernement du Congo, Bilan des sociétés coopératives, Ministère de l'Agriculture, Brazzaville, mai 1986
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Pour réaliser ces projets, une stratégie fut mise sur pied, ainsi :
- rinterconcurrence des interventions représentatives dans la région du
Pool avec une assistance institutionnelle importante;
- les activités des projets sont conventionnellement financées soit par
l'État congolais en proie à une conjoncture économique difficile, soit de
parité avec un organisme non gouvernemental (O.N.G.).
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Le fonctionnement des coopératives
Les précoopératives, les coopératives ainsi que leurs unions devraient être
fondées sur la base des sept (7) principes coopératifs universels à savoir :
- l'adhésion libre;
- la gestion démocratique;
- l'intérêt limité aux parts sociales;
- ristourne au prorata des opérations effectuées;
- l'éducation coopérative;
- l'intercoopération et;
- l'engagement envers la communauté.
Les normes de constitution et les régies de fonctionnement sont contenues dans la loi
Congolaise sur les entreprises coopératives.




Les précoopératives, les coopératives ainsi que leurs unions accusent une
performance économique médiocre due à l'inexistence d'une structure financière
adaptée et au très faible capital d'exploitation. En effet, jusqu'en 1988, outre les
coopératives populaires d'épargne et de crédit (coopec), il n'existait pas d'institutions
financières coopératives au pays. C'est la Banque Nationale de Développement du
Congo (B.N.D.C.), une institution financière traditionnelle, qui jouait ce rôle depuis 1965
jusqu'en 1989, année à laquelle fut créée la Caisse Nationale de Crédit Agricole
(C.N.C.A.).
C'est la B.N.D.C. qui gérait les comptes de dépôts des capitaux sociaux des
groupements précoopératifs et coopératifs. Mais la B.N.D.C. n'a pas vraiment joué le
rôle pour lequel ce service lui avait été confié. En effet, elle n'a octroyé depuis 1965
que 30 460 208 FCFA à 22 groupements seulement pour entreprendre plusieurs
activités dont la production (élevage, artisanat, commerce et foresterie) tel que le
montre le tableau N°9.
Le paysan, en fin de compte, n'a pas profité du financement de la B.N.D.C., cette
institution financière traditionnelle, pour plusieurs raisons, dont le manque des
garanties, le manque de mise de fonds de capitalisation, le manque du capital de risque
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et le caractère cyclique et aléatoire de l'activité agricole. Ces motifs ont poussé le
gouvernement à créer une institution spécialisée de crédit agricole dénommée Caisse
Nationale de Crédit Agricole (C.N.C.A.) avec l'appui technique de la République
Fédérale d'Allemagne (R.F.A.).
Depuis sa création, le C.N.C.A. est intervenu auprès de plusieurs projets
coopératifs visant la création de sources de revenus et l'augmentation de revenus, mais
les besoins sont encore énormes et l'appui financier est un élément auquel aspirent
toutes les associations à caractère coopératif. Soixante-dix-huit pour cent (78%) des
crédits octroyés par l'institution étaient destinés au secteur coopératif et repartis auprès
de 83% des membres atteints par ses actions. Par contre, les entreprises étatiques et
privées représentent 7% en valeur soit 1% du nombre des acteurs atteints par ses
actions.
L'agriculture a raflé 48% de l'ensemble du montant global (579 343 670 FCFA) et
62% du nombre des prêts consentis par la C.N.C.A. entre 1978 à 1985. Quant à




RÉPARTITION DES CRÉDITS OCTROYÉS AUX G.P.C EN 1965
RÉGIONS NOMBRE DES G.P.C. CRÉDIT OCTROYÉ
KOUILOU 2 8 657 400
NIARI 2 440 000
LEKOUMOU 1 400 000
BOUENZA 4 3 550 176
POOL 1 153 060
SANGHA 4 1 836 000
LIKOUALA 4 2 227 420
BRAZZAVILLE 4 13 196 152
TOTAL 22 30 460 208
SOURCE ; Direction de l'action coopérative, Ministère de l'agriculture, Congo, 1986
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TABLEAU 10
ÉVOLUTION DES CAPITAUX SOCIAUX DES GROUPEMENTS PRÉ-COOPÉRATIFS AU CONGO DE 1982 À 1986








KOUILOU 3 225 596 3 321 095 3 456 809 3 942 265 36
NIARI 6 597 067 7 089 897 8 873 783 7 768 415 238
LEKOUMOU 1 161 277 1 184 528 1 208 670 1 257 146 36
BOUENZA 5191 305 5 673 506 5 575 715 5 794 842 142
POOL 8 165 627 8 462 545 8 723 330 6 828 760 129
PLATEAUX 13 661 505 11 698 667 12 710 863 9 289 903 102
CUVETTE 16 804 108 17 320 820 19 356 089 20 282 203 140
SANGHA 5 095 434 5 206 703 5 222 840 5 488 467 64
LIKOUALA 2 436 514 2 634 079 2 708 186 2 788 277 36
Z.A.B. 5 808 425 6 537 744 6 723 517 9 348 581 49
TOTAUX 68 146 868 69 129 590 74 559 400 72 788 859 972
TABLEAU N°11





GROUPEMENTS INDIVIDUELS ENTREPRISES D'ÉTAT ET
PRIVÉES
TOTAUX
RÉGIONS ^— NOMBRE MONTANT NOMBRE MONTANT NOMBRE MONTANT NOMBRE MONTANT
KOUILOU 11 10161 679 9 11 400 701 90 81 562 377
NIARI 27 70 285 015 5 8 307 800 32 78 592 015
LEKOUMOU 48 26 660 910 5 3595 230 1 1 93110 54 30 348 550
BOUENZA 17 32 809 476 2 2135000 19 34944 476
POOL 47 70 059 328 2 5300000 1 1 253 636 50 86 594964
PLATEAUX 55 29 079 328 5 14682 440 60 43 762 213
CUVETTE 61 61 061 656 2 3716030 63 64 777 686
SANGHA 18 33 557139 17 4660080 35 38 217 219
LIKOUALA 34 32 621 816 5 1 700000 1 137 250 40 34 659066
Z.A.B. 19 28 034684 15 30 977 333 3 27 072 937 37 86085 004
TOTAUX 337 454130 773 65 86573814 5 38 630 563 410 579 343 670
SOURCE : Direction de l'action coopérative, Ministère de l'agriculture, Congo, 1986
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11.5. Bilan des actions coopératives, diagnostic et perspectives.
Selon la F.A.O.'", la faiblesse de la contribution du secteur coopératif congolais à
la production agricole, relève plus de l'inefficacité des systèmes d'encadrement, de
vulgarisation, de financement, de commercialisation, des prix agricoles mais aussi, des
causes inhibitrices internes aux paysans eux-mêmes (âge avancé, analphabétisation,
genre des travaux réservés aux femmes,...).
Malgré la volonté que possèdent les paysans congolais de pouvoir s'associer et
de s'organiser en groupements pré et coopératifs, ou en toute autre organisation
capable d'initier et de gérer des projets générateurs de revenus en vue d'ouvrir le
goulot d'étranglement qui les empêche d'atteindre leur but, les problêmes demeurent et
l'étape de la coopérative au Congo est loin d'être atteinte à cause des plusieurs
facteurs qui entravent son évolution. Le mouvement coopératif congolais, en effet, est
et reste encore loin de la réalité coopérative universelle pour plusieurs raisons dont :
-  l'emprise trop grande du parti et de l'État sur le mouvement;
-  l'insuffisance de l'encadrement;
«ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE, Étude de la
problématique de l'autosuffisance alirœntaire, cas du Congo, Rapport de la mission préparé pour le
Gouvernement du Congo, Rome. PAO, 1982, 246 pages.
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la création de certaines précoopératives non basées sur les besoins réels des
membres-adhérents;
l'absence des moyens de production adéquats (nouvelles technologies,
semences améliorées, nouvelles techniques et méthodes culturales...);
le manque de financement;
l'absence de recherche et développement basés sur les besoins locaux en
matière agricole;
l'absence des mécanismes d'encadrement et des politiques claires;
le manque de politique et de savoir-faire dans la gestion et la direction des
activités;
l'absence des mesures incitatives aux jeunes afin de freiner l'exode rural;
le manque d'information, de formation et de suivi des activités coopératives
génératrices des revenus;
des difficultés à pouvoir réaliser des bénéfices à partir de leurs activités;
le problème d'identification des besoins et leur hiérarchisation;
l'incapacité à planifier les activités et à élaborer des projets économiques
viables;
les paysans ne perçoivent pas encore l'autogestion et le self help;
les paysans travaillent encore en rangs dispersés.
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Tous ces facteurs réunis font que le paysan reste plus que tributaire de la nature
qu'il exploite avec des méthodes primitives; pour cela, il faut que soit introduit le
développement intégral dans les milieux ruraux congolais, y compris les milieux
villageois car le Congo de nos rêves, fort et respecté de tous, ne pourra être que
l'oeuvre des Congolais eux-mêmes. Et cela ne se fera qu'en commençant par la base,
c'est-à-dire par les villages et les entreprises d'économie sociale villageoises et jamais
par le haut c'est-à-dire par la notion théorique de nation, qui, jusqu'à présent, a eu bien
du mal à dépasser le stade de l'utopie, quelles que soient la valeur, l'intelligence et
l'envergure politique des dirigeants en place.
Donc le développement du Congo doit nécessairement se faire à partir de la
base. Si nous organisons les milieux villageois en groupements, mutuelles,
coopératives bref, en entreprises d'économie sociale et en aidant ces associations dans
l'identification et la réalisation des projets générateurs des revenus, nous participons
activement au développement du Congo.
Nos responsables politiques doivent être conscients du problême et doivent
persuader les paysans qu'il est primordial, pour assurer leur développement et sortir de
leur état de misère actuel, de ne pas compter sur quelqu'un d'autre mais seulement sur
eux-mêmes. Ce qui implique que leur salut ne proviendrait que de leurs propres efforts.
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Nous souhaitons donc que les paysans congolais constituent de petites
entreprises d'économie sociale pour réaliser un certain nombre des travaux communs
susceptibles de protéger leurs cultures, mieux conserver leurs récoltes, améliorer leurs
ventes et leurs achats, endiguer l'érosion des sols à travers des projets viables.
Le moment est donc propice pour les dirigeants congolais, pour que le
mouvement puisse connaître un véritable élan et que des coopératives ou des
associations coopératives puissent se créer et se consolider, se restructurer, se fédérer
pour, de mieux en mieux, faire face aux besoins vitaux des collectivités rurales et
progressivement, de l'ensemble du pays avec les résultats des projets initiés et/ou
promus par les membres de ces associations coopératives.
L'essentiel est que des individus isolés, donc faibles et sans grands moyens,
aient l'idée de se regrouper et d'associer leurs efforts et leurs compétences respectives
pour réaliser ensemble, selon les procédures bien établies et les principes
démocratiques connus, approuvés et éprouvés, des projets d'intérêt collectif, salutaires
pour l'ensemble de la communauté.
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DEUXIEME PARTIE : ETUDE DE CAS : LE VILLAGE DE MINDOULI
CHAPITRE III. : LE VILLAGE MINDOULI ET SON ENVIRONNEMENT
III.1. Description
Mindouli est un village qui a évolué grâce à la position administrative qu'il
occupe. Il est en effet, le chef-lieu du district de Mindouli dans la région du Pool au sud
du pays. Il est traversé par l'axe ferroviaire du G.F.0.0.''^ reliant Brazzaville la Capitale
à Pointe-Noire, la Capitale économique dont il est une gare importante. Il est situé à
120 kilomètres dans la direction sud.
Mindouli est la charnière entre le Congo et la région du Manianga de la
République Démocratique du Congo au Sud-est. Sa population est évaluée à 4 000
habitants vivant dans des taudis apparemment «modernes» La majorité de la
population du village vit de la chasse, de la pèche, de l'élevage extensif et de
l'agriculture extensive basée sur les cultures vivrières. Toutes ces activités ne sont que
des activités de subsistance qui ne permettent pas aux initiateurs et aux réalisateurs de
générer des revenus appréciables. Les principales cultures pratiquées par les paysans
sont : le manioc, le maïs, l'arachide, l'igname, la courge et la culture maraîchère.
C.F.C.O. : Chemin de Fer Congo Océan
65
La superficie exploitée par famille varie entre 0.25 à 0.50 hectare et dépend du
milieu exploité (milieu forestier ou savane). La principale méthode culturale utilisée
est la culture sur brûlis et les principaux matériels utilisés demeurent la houe et la
machette, ce qui exige un effort considérable pour un rendement ne correspondant pas
aux normes de l'agriculture.
Le sol est en général profond, humide et ayant une structure argilo-sablonneuse.
La végétation est une savane boisée, peu dense, parsemée de plusieurs clairières
longeant les rivières et les ruisseaux de la région.
La région environnante du village est montagneuse à cause du massif
montagneux qui la sépare de la République Démocratique du Congo. Cependant on
retrouve des vallées à herbes à éléphant^^, le Pannicum purpureum"*^ ou madiadia"^ et
des plaines riches et profondes propices à l'agriculture et à l'élevage.
Le village possède cinq écoles primaires, un collège et un lycée. La gare du
C.F.C.O. constitue un lieu de rencontre et un milieu d'échanges commerciaux entre
cultivateurs d'abord et avec les commerçants et voyageurs ensuite.
Plante fourragère vivace, dressée et pouvant atteindre 4 à 6 mètres de haut.
Nom scientifique de l'herbe à éléphant.
Nom vemaculaire de l'herbe à éléphant.
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On y rencontre quelques artisans (maçons, menuisiers, couturiers, pêcheurs,
forgeron, boulangers, etc...) qui, n'étant pas sollicités régulièrement, s'adonnent au
travail de l'agriculture. Quelques boutiques affichant des prix non concurrentiels
détiennent le monopole dans ce milieu.
Suite à la guerre qui a détruit le pays ces cinq dernières années, le village a vu
sa population augmentée sensiblement avec l'exode des populations urbaines vers les
régions rurales.
La communauté n'a pas évolué depuis la création du village. Cela est dû au fait
que ne vivant que de l'agriculture, elle ne peut prétendre à un quelconque
développement d'autant plus que les méthodes et les matériels utilisés pour
l'exploitation de la terre sont vétustés. En outre, les surfaces exploitées sont étroites et
ne reçoivent aucun amendement. Ces lopins de terre ainsi exploités ne sont pas en
mesure de satisfaire les besoins économiques de la population. En effet, malgré la
beauté du discours des dirigeants politiques sur le mouvement coopératif, Mindouli est
resté, comme plusieurs autres milieux du pays, en dehors de ce mouvement. Ainsi, il n'y
a jamais eu une tentative de sensibilisation de la population sur le mouvement et le
village n'a pas encore connu son premier groupement coopératif ou toute autre
association à caractère coopératif en dehors de celles imposées par le parti-État, pour
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des raisons politiques et la Coopérative Populaire d'Épargne et de Crédit (Coopec). Il y
eut effectivement des coopératives financières dans le village et on pouvait compter
jusqu'à quatre Coopec contre 174 sur toute l'étendue du territoire (voir tableau n°8)
avec 4 399 483 $ d'épargne et 905 010 $ des prèts^. En 1994 on totalisait 50 Coopec
dont une à Mindouli^®.
III.2. État du village
3.2.1. La communauté locale
Par communauté locale, nous entendons un regroupement organisé sur un
territoire naturellement et historiquement constitué"^ avec ses valeurs, ses habitants,
ses institutions, ses activités et ses ressources. Cette notion s'applique aussi au village
de Mindouli qui est constitué des peuples venus, pour la plupart, des régions
avoisinantes (Kinkala, Boko et la République Démocratique du Congo) au début du
20ème siècle. La population est composée de 98% des Bahangalas^ et de 2% des
peuples venus d'autres régions ou pays pour différentes raisons (fonction publique et
administrative, police, religion, C.F.C.O., commerce, etc...).
THOMPSON, J. David, Le crédit au niveau local, les coopératives de crédit africains stimulent le
développement, m Afrique relance, n°10, octobre 1996, p. 5.
^^Ibid, p. 5.
PRÉVÔTS, Paul, Cours de Questions coopératives contemporaines, IRECUS, Université de Sherbrooke, Hiver
1997
Peuple du sud du Congo apparenté au peuple Laris de la tribu Kongo.
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La population est répartie sur tout le village par quartiers, selon la délimitation
administrative officielle. Elle ne possède aucune source de revenus sûre et
permanente. La superficie de la communauté locale de Mindouli est évaluée à 25 km^.
3.2.2. Les autorités locales
Les autorités locales sont des pouvoirs politiques responsables devant la
population, des pouvoirs qui, bien qu'encadrés par des niveaux politiques supérieurs,
peuvent lever des taxes et initier ainsi des actions originales au niveau des
communautés locales'*®.
Dans le cas du village Mindouli, les autorités locales sont constituées par les
confessions religieuses locales (Catholiques, Protestantes, Armée du salut,
Kimbanguistes®° et Matsouanistes®*), les autorités politiques locales (préfecture), la
division scolaire locale, les chefs coutumiers et leurs notables, les chefs des quartiers,
les juges coutumiers, les responsables du marché et les autorités militaires (police,
douanes, etc...).
Il est à noter que les autorités militaires et politiques dans le village ne jouissent
d'aucune crédibilité car elles constituent un frein à toute action de développement en ce
PRÉVÔTS, Paul, Ibid.
^ Adeptes du BCimbanguisme qui est une secte religieuse fondée par le prophète Simon Kimbangu.
Adeptes du Matsouanisme, ime secte religieuse locale initiée par André-Grénard Matsoua, le prophète.
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sens que toute initiative doit recevoir l'approbation des chefs hiérarchiques qui en
superviseront l'implantation, l'exécution et l'évaluation. Elles n'ont aucune confiance de
la part de la population qui profite de toutes les occasions pour les confondre.
3.2.3. Les leaders
Les leaders représentent des personnes pouvant constituer des éléments
déclencheurs, capables de mobiliser la population, pour une cause commune,
provoquer des actions, assurer leur exécution et maintenir le rythme de travail. Bref,
des personnes pouvant persuader des gens d'initier et de conduire des actions de
développement pour l'intérêt de la communauté. Elles constituent des étincelles qui
peuvent provoquer une explosion dans les coeurs de la population et les amener à
embarquer dans le train de développement de leur milieu.
Dans le cas de notre village, plusieurs personnes peuvent jouer ce rôle de
leader, entre autres, les chefs coutumiers et leurs notables, les chefs des quartiers, les
juges coutumiers et les chefs religieux.
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3.2.4. Les partenaires locaux de développement
Dans le village de Mindouli, plusieurs partenaires peuvent jouer un rôle très
important dans l'introduction d'un projet coopératif ou d'un autre projet visant le
développement du terroir. Ces partenaires peuvent définir ensemble, un plan d'action
pour développer le village car, ayant «les moyens», la confiance et la considération de
la population, ils peuvent se donner un mandat commun pour réaliser ensemble une
activité commune pour l'intérêt de la population locale. Parmi eux, nous citerons,
le C.F.C.O., le projet piscicole du P.N.U.D., le comité du marché, les associations
religieuses, les écoles et les institutions de formation, l'O.C.B., les propriétaires des
boutiques et l'appareil exécutif local.
3.2.5. Les organismes d'appui au village
Comme tous les villages du sud du Congo, le village de Mindouli possède
quelques organes traditionnels d'appui qui peuvent être des leviers pour le
développement de la localité. Ces organes, composés des gens « intègres » connus de
tous, acceptés et choisis par les représentants de la population sont plus fiables que
tout autre organe de l'appareil de l'État. Dans le cas de notre village, il y a deux (2)
organes qui viennent en appui au village, qui préservent le tissu social et augmentent le
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caractère d'appartenance au milieu. Il s'agit de la chefferie représentée par le chef
coutumier issu d'une famille unique et investi par la population selon un rituel
traditionnel. Il incarne la société locale et défend les intérêts de la localité qui l'a investi.
Il est prêt, après le rituel, à donner sa vie pour la population qu'il représente. Vient
ensuite l'équipe dirigeante du village composée des élus locaux et qui est l'organe
exécutif de la chefferie. Elle assure l'ordre dans le village et met en application toute
décision émanant de la chefferie.
Le pouvoir de ces deux organes vient de la communauté locale; ils bénéficient
du respect et de la confiance de la population. Toute personne choisie et qui utilise son
rang et son pouvoir pour nuire aux intérêts du village et/ou de la population se voit
retirer le statut d'habitant et est chassé du village.
CHAPITRE IV : FACTEURS POUVANT SERVIR DE LEVIERS DANS LE
DÉVELOPPEMENT DU VILLAGE
IV. 1. La prise de décisions traditionnelle
On trouve dans le village les agents du gouvernement et de l'administration
publique mais nous nous intéresserons seulement à l'appareil traditionnelle.
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IV.1.1. Le chef coutumier et sa cour
Le chef coutumier incarne la collectivité locale du village. Il est issu d'une famille
royale traditionnelle et toute décision qui engage la société, la collectivité doit obtenir
son approbation. C'est le chef traditionnel suprême de l'exécutif du village. Il a toute la
confiance du village et de la population. Il a été choisi pour défendre l'intégrité
territoriale de la localité.
IV. 1.2. L'équipe dirigeante du village
IV. 1.2.1. Le chef du village (DUKI ) et les notables
Administrativement, il défend les intérêts de ses concitoyens. Il prend des
décisions après consultations de ses conseillers (notables) et prend des engagements,
au nom de toute la population. Il est très influent et son autorité ne peut être contestée.
Il est, automatiquement, le président de la cour traditionnelle du village. Il rend justice et
sa décision est sans appel. Il est entouré des conseillers appelés notables qui lui
rendent compte de la situation de la communauté quotidiennement.
52 Chef du village en langue vemaculaire locale
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IV. 1.2.2. Les chefs des quartiers
Ce sont les représentants du chef du village dans les quartiers du village. Ils
rendent compte au chef à travers les conseillers (notables).
IV. 1.2.3. Les échevins
Ce sont les représentants du chef du village dans les ruelles. Ils rendent compte
de l'état de la situation des habitants de leur ruelle au chef du quartier rattaché à leur
ruelle qui, à son tour, transmettra au chef du village par l'entremise du notable rattaché
à son quartier.
IV. 1.2.4. La cour traditionnelle
Elle est constituée des conseillers choisis parmi les membres de l'équipe
dirigeante du village. Ils sont au nombre de sept (7) et exercent leur rôle sous «l'arbre à
palabre de la cour du chef du village.
Habituellement sous le fromager à feuillage toufiu et luxuriant pouvant protéger des rayons solaires de midi.
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IV.2. Le circuit financier
Jusqu'à une date récente (mai 1997), les habitants du village n'avaient pas
encore profité, individuellement ou collectivement, des services (épargne-crédit) d'une
institution financière malgré la présence d'une Coopec dans le village. Le manque de
crédit constitue un grave handicap pour la population du village. Ils sont à la limite de la
survie, ils disposent d'un strict minimum de liquidités. De plus, l'épargne au sens
moderne est inconnue dans le milieu. Les villageois n'ont jamais reçu directement un
financement sous n'importe quelle forme (crédit, prêt, don, legs...) pour réaliser leurs
activités. Les seuls financements dont ils bénéficient sont ceux apportés par les
acteurs politiques pour la réalisation d'un objectif qui ne satisfait pas les besoins de la
population. Ce comportement entraîne une fragilité économique et financière des
habitants, surtout que le niveau de vie est très faible. Le manque de liquidité constitue
un handicap pour les habitants qui s'adonnent tous à l'agriculture et surtout que les
travaux agricoles nécessitent, évidemment des investissements assez importants
(semences hybrides à haut rendement, matériels, etc...). Le manque de liquidité pousse
donc, les habitants à faire souvent appel aux usuriers traditionnels pour leurs besoins
financiers.
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IV.3. Valeurs et comportements traditionnels
Nous pouvons définir les valeurs comme étant une philosophie, une religion
intérieure, individuelle ou collective, qui permettent à un individu ou à un groupe
d'individus, d'avoir des principes globaux et/ou abstraits, directionnels, influençant le
comportement, les actions et la vie de cet individu ou de ce groupe d'individus se
trouvant dans une situation donnée. Ces valeurs, incitent donc les individus à agir
spontanément selon certaines normes régissant leur société. Ces valeurs sont, non
seulement, influencées par des phénomènes naturels et psychologiques mais aussi par
des circonstances dépendant du temps et du milieu.
Les valeurs, les attitudes et le comportement traditionnels des personnes forment
donc un véritable tissu des relations humaines qui peuvent affecter leur choix et/ou
leurs décisions. Ces éléments peuvent constituer un actif ou un goulot d'étranglement
dans l'initiation et la réalisation d'un projet de développement local quelconque.
En ce qui concerne les acteurs, les piliers, les leviers du développement du
village de Mindouli, ils ont plusieurs valeurs et comportements qui peuvent être des
bases sur lesquelles s'appuyer pour un projet de développement quelconque. Nous
citerons par exemple, le sentiment aigu d'appartenance à la communauté, l'hospitalité.
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le goût du changement, l'entraide, la patience, le respect du bien commun, le respect
de l'autorité établie, le respect du plus âgé, le respect du patrimoine et l'esprit de
créativité.
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TROISIÈME PARTIE : STRATÉGIE ET MOYENS À METTRE EN PLACE POUR LA
RÉALISATION DU PROJET COOPÉRATIF DANS LE VILLAGE
CHAPITRE V : MODÈLE (EXPLORATOIRE) PROPOSÉ
Comme nous l'avons exprimé, Mindouli est un village dont la population vit au
jour le jour. Notre objectif est de voir Mindouli devenir un « village coopératif ». Nous
souhaitons que dans le village, les associations coopératives deviennent et constituent
des leviers de développement local aux côtés des autres acteurs de développement
local existants ou à créer qui par des actions concertées de développement pourront
rendre le village « vivable » pour ses habitants qui doivent devenir responsables de
leur situation et du développement de leur milieu. Le village devrait donc:
- disposer d'une ou des plusieurs associations coopératives polyvalentes dans
chaque quartier;
- disposer d'une structure locale de promotion coopérative;
- disposer d'une structure locale de financement;
- disposer d'une structure indépendante locale de promotion et/ou d'initiation,
d'étude, de réalisation (conduite) et d'évaluation des projets économiques
villageois;
- commercialiser (écouler) la production à travers les associations coopératives;
- disposer d'une structure locale de recherche et développement.
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CHAPITRE VI : STRATÉGIE ET MOYENS UTILISÉS POUR METTRE EN PLACE LE
MODÈLE (EXPLORATOIRE) PROPOSÉ
VI.1. Création d'un organisme local d'appui au développement du village
Cet organisme devra être un organisme de soutien aux habitants qui se lancent
dans une activité génératrice de revenus soit individuellement ou collectivement. Il
interviendrait dans le but de donner plus d'atouts, des moyens aux bénéficiaires de ses
actions afin de les amener également à se développer à partir d'eux-mêmes. Cet
organisme, qui jouera le rôle d'encadrement, devra proposer plusieurs alternatives dans
l'encadrement des populations locales et la solution aux problêmes qu'elles rencontrent
dans la réalisation de leurs activités. Il devra être en mesure d'appuyer toute idée ou
toute initiative de développement dans le village et devra aussi permettre l'émergence
et la consolidation des associations coopératives du village qui devront mener des
activités rentables et tendre vers des coopératives autonomes dans le but de créer des
conditions économiques favorables au genre d'activités visées.
VI. 1.1. Dénomination de l'organisme
Le nom proposé pourrait être : CENTRE D'APPUI AU DÉVELOPPEMENT
INTÉGRAL DE MINDOULI ( C.A.D.I.M.)
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VI. 1.2. Buts poursuivis par l'organisme
Il sera créé dans le but de promouvoir le développement du village et de la
communauté de Mindouli défavorisés depuis leur création. Il se veut une organisation
non gouvernementale, sans buts lucratifs, qui devra jouer le rôle d'une structure locale
d'encadrement.
VI.1.3. Les bénéficiaires de ses actions
Ses actions devraient être dirigées vers la communauté locale de Mindouli
d'abord et des environs qui voudront profiter de notre expérience ensuite. Il devra
intervenir par des projets de développement participatif populaire.
VI.1.4. Objectifs visés par l'organisme
En terme d'objectifs globaux, l'organisme vise à améliorer le niveau de
développement de la population locale du village. En effet, l'une des principales idées
qui devra animer l'organisme est l'organisation des habitants du village en entreprises
d'économie sociale capables de devenir des entités économiquement rentables,
économiquement viables et prospères. Ces entités économiques créées devront jouer
un plus grand rôle social, économique et "politique" dans le village.
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Les objectifs immédiats visés seront au nombre de quatre (4) :
- la mise en place d'une politique locale de promotion coopérative consistant à
faire des associations coopératives locales la base d'une nouvelle approche de
développement local dans le village;
- la mise en place d'une législation coopérative locale en l'adaptant aux réalités
du milieu;
- l'élaboration et l'application d'une méthodologie locale en matière de formation
et d'éducation coopératives;
- la consolidation et l'assistance de plusieurs groupements coopératifs (nombre à
fixer) à travers différentes activités économiques (commercialisation,
approvisionnement en intrants, semences et races améliorées, projets de
microréalisation en élevage, maraîchage, construction d'infrastructures de
commercialisation, etc...).
VI.1.5. Domaines d'intervention de l'organisme
Le C.A.D.I.M. devra entreprendre un programme d'actions communautaires,
conformément à ses objectifs tels que définis, auprès des groupes bénéficiaires de ses
actions. Ces actions devront permettre aux populations bénéficiaires d'acquérir et de
mettre en oeuvre leurs ressources conformément à leurs valeurs culturelles pour
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résoudre leurs problèmes individuels et/ou collectifs en générant, sur une longue
période, un cadre de vie à chaque étape. Il devra susciter le développement du milieu
où il s'est implanté et ce développement devra être le résultat d'une articulation
dynamique durable entre l'environnement naturel et le cadre socioculturel de la
population touchée.
Les domaines d'intervention prioritaires de C.A.D.I.M. seront nombreux et
devront tenir compte de la compétence de ses personnes ressources. Les domaines les
plus urgents sont ;
-  la promotion du mouvement coopératif pour inculquer la gestion et la
responsabilité collectives aux paysans;
-  la formation et l'éducation coopératives;
-  la promotion des activités génératrices de revenus initiées par les associations
coopératives villageoises;
-  le financement des projets initiés;
-  la promotion des activités des jeunes qui permettront une installation collective
ou individuelle des jeunes;
-  la promotion de la femme et de la jeune fille par l'autocréation d'emplois;
-  la santé curative et préventive;
-  la maîtrise de l'eau;
-  l'agriculture, l'élevage, l'environnement et l'artisanat.
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VI.2. Stratégie d'intervention utilisée
VI.2.1. Animation et mobilisation
Elles constituent la première démarche à entreprendre pour amener les
populations concernées à prendre conscience de leur état et de leurs problèmes
d'abord et s'engager ensuite dans la recherche des solutions à ces problèmes qui se
posent à eux en tenant compte des réalités de leur milieu. Cette démarche touchera
toutes les couches vives de la population, des autorités locales à la population toute
entière constituant la communauté locale. Cette activité pourra prendre la forme des
rencontres populaires, les fins de semaines, auxquelles sera invitée la population locale
et la forme des rencontres (réunions) formelles pour les autorités locales et les leaders.
VI.2.2. Structuration du village en zones d'intervention
Le village est divisé en cinq (5) quartiers administratifs qui devront constituer des
zones d'intervention de l'organisme qui y sera représenté par un délégué. Celui-ci aura
comme principale tâche le suivi de toutes les actions de l'ONG dans sa zone
d'intervention (quartier).
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VI.2.3. Création d'une structure de financement
Vl.2.3.1. Dénomination
La structure de financement sera dénommée : SOCIÉTÉ FINANCIÈRE POUR LE
DÉVELOPPEMENT DE MINDOULI (SOFIDEM).
VI.2.3.2. But de l'organisme
Le but est de servir de structure de financement des projets et des actions
coopératives et devra jouer tous les rôles alloués aux structures de financement à
savoir :
- assurer l'épargne des membres;
- financer, sous forme de prêts, les projets coopératifs initiés ou
promus;
- garantir les prêts consentis par les associations coopératives;
- rechercher le financement pour les projets promus ou initiés par
les associations coopératives;
- constituer un fonds rotatif de démarrage des projets coopératifs.
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VI.2.3.3 Justificatifs
Nous l'avons dit plus haut, le paysan du village ne travaille que pour la
subsistance et ne parvient pas à réaliser des bénéfices à partir de ses activités car les
méthodes, les techniques et les matériels utilisés sont traditionnels. Cela ne lui permet
pas d'exploiter des surfaces suffisamment grandes et parfaitement amendées. Le crédit
serait alors le seul moyen pouvant lui permettre de s'équiper, de s'approvisionner en
intrants et de commercialiser ses produits agricoles dans les meilleures conditions.
Comme aucune structure ne permet actuellement ce genre de transaction dans
le village, on devrait donc développer l'épargne-crédit organisé par les paysans eux-
mêmes. Cela se révèle un impératif sur lequel doit se pencher la structure centrale
d'encadrement créée à savoir le Centre d'Appui au Développement Intégral de Mindouli
(CADIM) qui devra apporter, à son tour, de l'aide financière à la population et offrir des
termes raisonnables de crédits à ceux qui désireront entreprendre de projets d'auto-
développement. En tout cas, il devrait prêter l'argent directement aux associations
coopératives sans moyens ou encore se porter garant des prêts qu'auraient consentis
ces groupements.
En plus, cette structure favorisera l'épargne qui est le seul moyen qui pourra
permettre aux associations coopératives d'atteindre, un jour, la vraie auto-suffisance.
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Le système financier formel actuellement utilisé par les acteurs économiques du
village étant inadapté à la culture et aux contraintes locales actuelles de
développement, il nous paraît donc indispensable de créer et de développer cette
structure, s'appuyant sur les réalités du milieu lesquelles sont ancrées dans les
traditions populaires. Enfin cette structure devra être en innovation perpétuelle face aux
nouvelles contraintes économiques qui se présenteront dans l'accomplissement de sa
mission.
VI.2.4. Élaboration d'un cadre général portant sur la création,
l'organisation et le fonctionnement des associations à caractère
coopératif à Mindouli.
Le cadre général à proposer ne remplace pas le cadre officiel (étatique)
d'encadrement des groupements coopératifs mais il est une ligne de conduite tracée, à
suivre par tous les acteurs de développement qui désirent s'embarquer dans le train de
développement de Mindouli amorcé par l'organisme de tutelle, le C.A.D.I.M.
Vl.2.4.1. Définition et nature juridique
Les associations à caractère coopératif devraient être des sociétés coopératives
et plus précisément des sociétés civiles particulières des personnes physiques, à
capital et personnes variables et dont les membres motivés, se seraient librement et
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volontairement regroupés, au niveau du village de Mindouli, pour satisfaire leurs
besoins individuels et collectifs, au moyen d'une ou plusieurs activités socio-
économiques rentables ou viables, gérées par eux-mêmes et où chacun connaît son
rôle, à leurs avantages et à leurs risques, sur la base de l'égalité de leurs droits et
obligations.
L'existence légale d'une association devrait être conditionnée par l'établissement
d'un procès verbal de constitution, de statuts et d'un règlement de régie interne
approuvés par la structure d'encadrement local.
VI.2.4.2. Objectifs poursuivis
Les associations coopératives devraient être des entreprises locales de
développement qui se fondent sur la motivation de l'individu et du groupe constitué et
devraient avoir pour objet :
- d'améliorer les conditions économiques et sociales individuelles et collectives
des membres;
- de promouvoir et entretenir l'esprit coopératif des membres et sensibiliser
l'opinion publique aux pratiques coopératives;
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- d'organiser, de développer et valoriser au maximum la production agricole,
animale, piscicole, forestière et artisanale pour assurer l'autosuffisance
alimentaire et matérielle;
- d'améliorer le niveau de formation et de « savoir faire » des membres dans la
gestion de leurs projets, métiers ou exploitations;
- de mobiliser et encourager l'épargne rurale;
- de participer aux efforts de développement économique et social par la
contribution substantielle qu'ils peuvent apporter;
- de veiller à l'accroissement de la production et de la productivité grâce à
l'amélioration des techniques et des moyens de production et grâce à l'utilisation
conjointe et rationnelle des terrains, des intrants, des équipements, du matériel,
des installations et des aménagements pour la production;
- de s'occuper de la rationalisation des circuits de commercialisation,
d'approvisionnement et de distribution;
- de veiller â la mobilisation et la promotion du potentiel de ressources humaines
stimulant la création d'emplois.
L'objet spécifique de chaque association coopérative devra être déterminé avec
le choix propre des membres et en rapport avec les objectifs de développement de la
communauté. Cet objectif devra être précisé dans les statuts de l'association.
88
Vl.2.4.3. Composition administrative et fonctionnement
De prime abord, nous devons signaler que les associations coopératives
promues par le C.A.D.I.M. devraient être fondées sur les sept (7) principes
coopératifs universels ci-dessous. Ces principes coopératifs constituent les lignes
directrices qui permettent aux coopératives de mettre leurs valeurs en pratique. Ces
principes qui devront guider les comportements des coopérateurs ont été adoptés lors
du Congrès de Manchester, le 23 septembre 1995, par l'Alliance Coopérative
Internationale®^.
• Adhésion volontaire et ouverte à tous
Selon ce principe, les œopérath/es sont des organisations fondées sur le volontariat
et ouvertes à toutes les personnes aptes à utiliser leurs services et déterminées à prendre
leurs responsabilités en tant que membres, et ce sans discrimination fondée sur le sexe,
l'origine sociale, la race, l'allégeance politique ou la religion.
L'élément de ce principe qui attire particulièrement notre attention est celui qui
stipule que l'affiliation, l'adhésion est volontaire et ne devrait pas être l'objet de restrictions
qui ne sont pas naturelles. Toute personne étant en mesure d'utiliser la coopérative et
ALLIANCE COOPÉRATIVE INTERNATIONALE, Déclaration sur l'identité coopérative. Déclaration
approuvée par l'assemblée générale de l'ACI lors du congrès de Manchester - septembre 1995, Réseau
coop, vol. 3, n°2, novembre-déœmbre 1995, p.11.
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désirant y adhérer devrait pouvoir le faire sans restrictions indues; toute personne désirant
se retirer d'une coopérative devrait de même pouvoir le faire sans problème.
• Pouvoir démocratique exercé par les membres
Les œopératives sont des organisations démocratiques dirigées par leurs membres
qui participent activement à l'établissement des politiques et à la prise de décisions. Les
hommes et les femmes élus comme représentants des membres sont responsables devant
eux. Dans les coopératives de premier niveau, les membres ont des droits de vote égaux
en vertu de la règle "un membre, une voix"; les coopératives d'autres niveaux sont aussi
organisées de manière démocratique.
Par ce principe, on se situe sinon carrément dans le domaine des sciences
politiques, du moins à la limite entre l'économique et la politique. Participation, non-
participation, démocratie sont des sujets dont les sociologues et les politicologues traitent
abondamment. Ce sont des concepts qui sont devenus très usités, et ce, depuis
l'avènement de l'État moderne. Dans ce contexte, démocratie signifie pouvoir égal de
chaque membre de la coopérative, et chaque membre représente un vote. Les membres
doivent voter pour les décisions qui doivent être prises au sein de la coopérative.
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• Participation économique des membres
Les membres contribuent de manière équitable au capital de leurs coopératives et en
ont le contrôle. Une partie au moins de ce capital est habituellement la propriété commune
de la coopérative. Les membres ne bénéficient habituellement que d'une rémunération
limitée du capital souscrit comme condition de leur adhésion. Les membres affectent les
excédents à tout ou partie des objectifs suivants: le développement de leur coopérative,
éventuellement par la dotation de réserves dont une partie au moins est impartageable, des
ristournes aux membres en proportion de leurs transactions avec la coopérative et le
soutien d'autres activités approuvées parles membres.
Ce principe sous-entend que pour devenir membre d'une coopérative on doit y
participer économiquement; on achète une part de qualification. Cette part de qualification
qui devient du capital pour la coopérative ne peut pas être remboursée totalement.
Toutefois, si après une année financière la coopérative fait des excédents, les membres
peuvent avoir droit à une part de cet excédent sous forme de ristoume en proportion de
leurs transactions avec la coopérative.
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• Autonomie et indépendance
Les œopératives sont des organisations autonomes d'entraide, gérées par leurs
membres. La conclusion d'accords avec d'autres organisations, y compris des
gouvernements, ou la recherche de fonds à partir de sources extérieures, doit se faire dans
les conditions qui préservent le pouvoir démocratique des membres et maintiennent
l'indépendance de leur coopérative.
Par ce principe la coopérative manifeste sa volonté de préserver son autonomie, sa
distance vis-à-vis d'autres organisations. Elle veut entretenir des relations sur une base
d'égale à égale avec toute autre forme d'association et ne tolérera aucune ingérence, car
elle est indépendante et elle le restera.
•  Éducation, formation et information
Les coopératives fournissent à leurs membres, leurs dirigeants élus, leurs
gestionnaires et leurs employés, l'éducation et la formation requises pour pouvoir contribuer
effectivement au développement de leur coopérative. Elles informent le grand public, en
particulier les jeunes et les leaders d'opinion, sur la nature et les avantages de la
coopération.
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Faire la promotion de la coopérative, véhiculer les bienfaits du coopératisme,
éduquer, informer et former tous ceux qui touchent de près ou de loin au mouvement
coopératif, sont des activités importantes pour la survie et l'épanouissement d'une
entreprise coopérative. Évoluant dans un environnement à forte domination capitaliste, la
coopérative se doit d'être vigilante si elle veut continuer à se développer dans un tel
environnement.
•  Coopération entre les coopératives
Pour apporter un meilleur service à leurs membres et renforcer le mouvement
coopératif, les coopératives oeuvrent ensemble au sein de structures locales, nationales,
régionales et internationales.
L'expression qui convient le mieux à ce principe est l'intercoopération. À l'ère de la
mondialisation, le mouvement coopératif ne peut rester indifférent à cette mouvance. Étant
une organisation d'entraide, le support mutuel, la solidarité, que ce soit sur le plan régional,
national ou international sont autant de concepts qui soudent les liens, les rapports qui
devraient exister et / ou qui existent déjà entre les coopératives.
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•  Engagement envers la communauté
Les coopératives contribuent au développement durable de leur communauté dans
le cadre d'orientations approuvées parleurs membres.
En guise d'exemple, observons le Mouvement Desjardins qui contribue au
développement socio-économique du Québec, qui subventionne des programmes de
formation, des associations sportives et des organismes qui font la promotion de la culture
québécoise.
Compte tenu des réalités du milieu de Mindouli, une association coopérative,
pour être reconnue comme telle par l'organisme local d'encadrement, devra être
composée d'au moins 21 membres. Ces membres doivent résider dans l'aire
géographique du village, provenir des ménages différents et exercer la même activité
principale.
Les organes statutaires des associations coopératives sont :
- L'assemblée Générale;
- Le comité de gestion;
- la commission de contrôle.
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L'assemblée générale : autorité suprême de rassociation coopérative et détenant
tous les pouvoirs. Elle élit les membres du comité de gestion et de la commission de
contrôle.
Le comité de gestion : le comité de gestion est composé des membres élus par
l'assemblée générale pour une durée limitée et a pour fonction la gestion de
l'association. Il devra être composé de :
- un président:
- un vice président;
- un secrétaire;
- un secrétaire adjoint;
- un trésorier;
- un trésorier adjoint et;
- un ou plusieurs conseillers.
Le nombre des membres du comité de gestion devra toujours être impair et un
même membre ne peut être réélu aux mêmes fonctions plus de trois fois
consécutivement. La fonction de membre du comité de gestion est gratuite mais si un
membre assume, pour le compte d'association, des fonctions précises ne lui permettant
pas de vaquer à ses propres activités, il pourra être indemnisé en nature ou en travail.
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La commission de contrôle : elle est composée de deux ou de plusieurs
personnes élues parmi les membres de l'association par l'assemblée générale. Elle
aura pour rôle:
- de contrôler l'activité économique et financière de l'association;
- au cours de chaque exercice comptable, d'opérer le contrôle et vérification
qu'elle juge nécessaire et si elle l'estime utile de demander au président du
comité de gestion de convoquer une assemblée générale.
L'association doit veiller au respect des principes coopératifs d'adhésion libre et
volontaire, de gestion démocratique, de l'équité dans la répartition éventuelle des
résultats économiques et sociaux, de l'éducation des membres et de l'intercoopération.
Le taux d'intérêt applicable sur le capital des crédits internes et sur les épargnes
doivent être conformes aux taux définis par la politique sélective de crédit de la
structure de financement.
Le rayon d'action d'une association coopérative est la communauté locale de
Mindouli sur le plan administratif et son siège social doit être établi sur son rayon
d'action.
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L'assemblée générale se tiendra deux fols par an pour la préparation de la
campagne et pour la remise des comptes, sur convocation du président du comité de
gestion. Elle peut aussi être convoquée par toute personne physique ou morale
membre de l'association. Elle devra avoir lieu en début de campagne ou trente jours
après la fin des opérations de la campagne et devra statuer sur le programme annuel
ou sur les résultats et l'utilisation des excédents de l'exercice écoulé. En cas de besoin,
une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée par le président du comité
de gestion.
L'assemblée générale de fin d'exercice étudie, discute et statue entre autres sur
la répartition des excédents nets. Cette répartition des excédents nets sera faite de la
manière suivante :
- réserve légale : il est constitué une réserve légale obligatoire alimentée par une
retenue égale à 5% des excédents nets de chaque année;
- réserve statutaire ; il sera constitué une réserve statutaire alimentée par une
retenue égale à 5% des excédents nets de chaque année;
- fonds d'éducation : afin de pourvoir à l'information, à l'éducation et à la
formation coopératives des responsables, des membres et des employés des
associations, il sera constitué un fonds d'éducation coopérative alimenté
annuellement par une retenue égale à 10% des excédents nets de l'exercice.
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- Provisions pour fonds de roulement : pour faciliter les activités du groupement
et éviter des dettes inutiles aux associations, il devra être constitué une
provision pour fonds de roulement alimentée par une retenue égale à 20% des
excédents de l'exercice écoulé.
- Provision pour action communautaire ou sociale : pour favoriser le
développement du milieu avec la participation de la communauté villageoise à
la réalisation des projets socio-collectifs ( écoles, dispensaires, pharmacies
villageoises, routes, ponts, etc), il sera constitué une provision, pour actions
communautaires ou sociales, alimentée par une retenue égale à 20% des
excédents nets de chaque année.
- Ristourne proportionnelle ; afin d'encourager les membres, il devra être réservé
chaque année, une somme égale à 40% des excédents nets pour distribuer des
ristournes aux adhérents.
L'application des retenues sur les excédents nets pour la constitution de la
réserve légale, de la réserve statutaire et la provision pour les fonds de roulement est
obligatoire et les pourcentages de ces retenues doivent être conformes à ceux indiqués
précédemment. En cas de besoin, l'assemblée générale pourra augmenter ces
pourcentages pour l'éducation et la formation coopératives ainsi que pour les projets
sociaux collectifs au détriment des ristournes aux coopérateurs si elle le juge utile.
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La répartition des excédents en réserves légales ou statutaires, en fonds
d'éducation, de roulement et d'actions sociales et des ristournes aux membres des
associations, ne pourra avoir lieu que si ces excédents se sont dégagés du bilan et
existent réellement. En cas de perte sur un exercice, aucune répartition d'excédents ne
peut être effectuée tant que le déficit n'aura pas été résorbé par les excédents nets
réalisés au cours des années suivantes.
L'encaisse de chaque association ne pourra dépasser 50 000 francs CFA®®. Les
surplus devront être versés sur le compte de l'association ouvert auprès de la structure
de financement local créée à savoir la SOFIDEM. Toute ouverture de compte dans une
autre institution financière devra recevoir l'aval du CADIM.
Toute dépense de plus de 50 000 francs CFA, en particulier les dépenses
d'investissement telles que les constructions de bâtiments, acquisition des matériels
lourds, doivent faire l'objet d'une autorisation préalable de l'assemblée générale
délibérant spécialement à cet effet et ne pourront être réalisées qu'après visas de la
structure d'encadrement.
Un délégué de la structure d'encadrement peut assister aux réunions des
comités de gestion des associations ou des assemblées générales avec voix
consultative.
55 Monnaie locale. 100 franc CFA=1 francs français et correspond à ± 250
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La structure d'encadrement assure un contrôle annuel de la régularité de la
gestion et de la tenue des comptes des associations. Le contrôle financier doit être
trimestriel et portera sur la gestion et les dépenses courantes et particulièrement
l'encaisse et les comptes bancaires.
Toute association devra posséder et tenir des documents administratifs et
comptables suivants :
Administratifs
- procès verbal de l'A. G. constitutive
- statuts
- cahier des procès verbaux
- registre des membres
- règlement de régie interne
- cahier triplicata de correspondance
- cahier d'encadrement
Comptables
- cahier de caisse
- cahier de banque
- cahier des redevances des membres
- cahier d'état et de réserve des fonds
- cahier d'épargne individuelle des
membres
- cahier des stocks et de distribution
- cahier des stocks des produits
- carnet des reçus
Il est à noter que les modèles de ces documents devraient être fournis par la
structure d'encadrement.
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Pour être suivie par la structure d'encadrement, une association qui se constitue
à la suite de ses actions doit faire une demande écrite et cette demande devra contenir
les documents suivants :
- une demande manuscrite signée par le président de l'association;
- une copie du procès verbal de l'assemblée générale constitutive;
- une copie des statuts;
- une copie du règlement de régie interne signé par tous les membres au
moment de la fondation ou au moment de l'adhésion;
- une copie du procès verbal d'élection des membres du comité de gestion;
- une copie de la liste des membres avec leurs adresses, profession ainsi que
l'état de souscription et de libération des parts sociales;
- une copie du compte d'exploitation prévisionnel de l'année en cours et du
compte d'exploitation et/ou du bilan de la campagne (année) précédente.
Une association régulièrement encadrée par le CADIM peut contracter des
emprunts, pour la réalisation de ses activités, auprès des organismes locaux ou
nationaux de crédits. Elle peut également recevoir des subventions, des dons et des
legs de n'importe quel organisme d'État ou privé pour des intérêts collectifs et/ou
communautaires. Ces financements extérieurs ainsi que les ressources internes des
associations doivent être utilisés dans la perspective de leur régénération.
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Les associations coopératives devront évoluer à leur rythme et tendre vers des
coopératives de plein exercice. Les membres devront donc être sensibilisés par la
formation et l'éducation coopératives, afin qu'ils connaissent, non seulement leurs
droits mais aussi leurs obligations tel que définis par l'Alliance Coopérative
Internationale.
Droits des membres d'une coopérative
- droit de recevoir des services de qualité;
- droit de participer activement au pouvoir;
- droit de recevoir une partie des excédents;
- droit à l'information et à la formation;
- droit à la solidarité de tous les membres.
Devoirs (responsabilités) des membres d'une coopérative
- utiliser les services de sa coopérative;
- participer à son financement;
- participer aux réunions de la coopérative.
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Vl.2.5. Mise sur pied d'un centre de recherches.
Le paysan de Mindouli ne profite pas de l'évolution de la science et de la
technologie. Comme la plupart des paysans s'adonnent à l'agriculture et n'utilisent que
des méthodes et des instruments rudimentaires, le centre de recherches devient donc
un impératif. Il étudiera le comportement de différentes variétés de cultivars améliorés à
haut rendement qu'il faut introduire dans le village, les méthodes et les techniques
culturales qui conviendraient le mieux aux variétés sélectionnées ainsi que les
amendements nécessaires et adéquats pour réussir une culture donnée dans le village.
VI.2.6. Formation et éducation coopératives
Comme nous cherchons à organiser les paysans du village, l'éducation, la
formation et l'information sont des outils nécessaires qui nous aideront à sensibiliser la
population sur la stratégie d'auto-développement, cela parce que, dans la majorité des
cas, les paysans, agriculteurs ou autres, adhèrent dans des associations sans pour
autant connaître ni les règles, ni les droits et les obligations qui gèrent l'association à
laquelle ils adhérent. Dans ce cas, ils ne participent pas au fonctionnement de
l'association, se désintéressent de la gestion qui, sans contrôle, devient défectueuse et
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n'apportent à rassociation aucun soutien direct. Ils sont souvent, sans le savoir, les
artisans de la faillite de l'association en apportant leurs produits aux concurrents au lieu
de les réserver à leur association.
L'éducation et la formation des paysans seront indispensables pour la réussite
de notre stratégie d'introduction du mouvement coopératif dans le village. Elle sera
continue car il y aura toujours des nouvelles figures dans le village qui viendront, peut
être, par curiosité, donc il y aura toujours des gens à éduquer, à sensibiliser. Cette
formation sera d'ailleurs complétée par l'information des paysans sur le fonctionnement
des associations coopératives pour qu'ils puissent la suivre et apporter le soutien actif
en toute connaissance de cause.
Nous devons encore signaler qu'il ne s'agit pas ici d'une formation formelle
structurée selon un ordre chronologique que fournissent les écoles primaires,
secondaires et autres institutions d'éducation spécialisée à plein temps. Mais il s'agit
des séances de travail allant de quelques heures à quelques jours regroupant les
bénéficiaires en un lieu choisi pour la circonstance. Dans cette même optique,
l'UNESCO^ définit la formation comme étant le développement systématique
des attitudes, des connaissances et capacités dont un individu a besoin pour exécuter
une tâche déterminée avec la compétence requise.
^ UNESCO, Sélection des termes de la terminologie de l'éducation des adultes, cahier du cours de formation et
perfectionnement du personnel, Uquam, Hiver 1986.
104
Tel qu'exprimé plus haut, la formation est donc un outil d'apprentissage qui devra
permettre au paysan d'acquérir et de développer son potentiel humain en
développement. Cette activité devra permettre à la population du village d'acquérir les
notions de coopératisme, sa doctrine, ses principes, les droits et les obligations des
membres, la responsabilité collective, le respect du bien commun, etc.
Ces notions devront amener la population du village à prendre conscience des
problèmes de développement et à utiliser la coopération comme outil de
développement local efficace. De cette façon la formation deviendra un bon outil de
développement, par sa fonction économique (développer le capital humain) et sa
fonction sociale (désir d'accomplissement, meilleure qualité de vie, réalisation de soi),
qui amènera donc un changement individuel et collectif et qui se traduira par la
compréhension, l'efficacité, la compétence et la volonté d'agir. Ainsi on incitera toutes
les couches sociales concernées à participer efficacement au développement social et
économique de leur milieu.
VI.2.7. Promotion des associations à caractère coopératif
Un des objectifs poursuivis par ce travail est de voir la population locale
s'organiser en groupements, mutualités, coopératives ou en toute autre organisation à
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caractère coopératif capables d'Initier et de gérer des projets générateurs des revenus
en vue de relever le défi de l'amélioration des conditions socio-économiques par ses
propres actions.
Si la population locale s'organise en petites entreprises locales d'économie
sociale et si nous aidons ces associations dans l'identification et la réalisation des
projets générateurs des revenus, nous aurons réalisé le pari car les paysans
deviendront alors capables de réaliser un certain nombre des travaux communs
susceptibles de protéger leurs cultures, mieux conserver leurs récoltes, améliorer leurs
ventes et leurs achats, endiguer l'érosion des sols, etc..., à travers des projets viables
et de mieux en mieux, faire face aux besoins vitaux de la population rurale de Mindouli
et progressivement de l'ensemble des collectivités avoisinantes. L'essentiel est que les
individus isolés, donc faibles et sans grands moyens, aient l'idée de se regrouper et
d'associer leurs efforts et leurs compétences respectives pour réaliser ensemble, selon
les procédures bien établies et des principes démocratiques connus, approuvés et
éprouvés, des projets d'intérêt collectif, salutaires pour l'ensemble de la collectivité
locale.
Ces associations devront avoir des objectifs bien définis à atteindre (qu'on aura
défini au préalable ) et c'est sur ces organisations que le C.A.D.I.M. devra s'appuyer
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pour asseoir sa stratégie et mieux aider la population du village à s'épanouir et
à s'autodévelopper sans pourtant trop s'attendre à l'État ou aux institutions para-
étatiques.
La promotion des associations à caractère coopératif sera assurée par le
C.A.D.I.M. qui devra animer plusieurs séminaires-atéliers sur le développement
participatif à la base par la base. Le C.A.D.I.M. devra insister sur le fait qu'il est
primordial, pour assurer le développement du village et sortir les habitants de leur état
de misère actuel, de ne pas compter sur quelqu'un d'autre mais seulement sur eux-
mêmes et que le salut ne peut venir que de leurs efforts à travers des projets viables.
\/l.2.8. Cueillette d'idées de projets (initiatives locales)
il sera organisé dans le village, en fin de soirée, des ateliers d'information, de
discussion et de cueillette d'idées des projets visant le développement de la localité.
Les paysans eux-mêmes proposeront les projets afin qu'ils aient mutuellement intérêt
au succès des projets issus de leur milieu. La structure d'encadrement veillera à ce
que les idées de projets proposés et retenus puissent avoir les implications suivantes;
- ces projets devraient répondre aux besoins primordiaux des membres et aux
besoins locaux:
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- les objectifs poursuivis par ces projets devraient être définis en étroite
collaboration entre les bénéficiaires et la structure d'encadrement, le C.A.D.I.M.
et ne peuvent être traités comme des outils de développement de la structure
d'encadrement;
- il faut laisser le temps de bien intégrer les ressources et d'acquérir les
compétences des associations qui se créeront, des gestionnaires, avant la
réalisation du projet;
- il faudrait tenir compte, dans l'évaluation, de la réussite et de la viabilité des
activités, du contexte économique et social du village et des habitants de
Mindouli et des environs où va évoluer l'association coopérative;
- l'autosuffisance devrait être l'objectif ultime clairement énoncé et prévu comme
tel à atteindre par les projets à réaliser et/ou à promouvoir.
Ce schéma devra être suivi pour que les programmes d'encadrement des
associations à caractère coopératif tracés par le C.A.D.I.M. ne deviennent pas inutiles
et victimes d'une planification imposée de l'extérieur.
\/l.2.9. Promotion et / ou initiation des idées de projets (générateurs de
revenus) ou des initiatives locales
La promotion consiste en la prise en charge par le C.A.D.I.M. des idées des
projets recueillies et de mettre tout en place pour que ces idées se transforment en
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quelque chose de concret. La réalisation sera assurée par les bénéficiaires eux-mêmes
et tous les documents nécessaires à la réalisation devront être mis à leur disposition.
La promotion des initiatives locales est aussi un impératif pour appuyer ceux qui
se sont décidés d'avancer à travers les projets rentables. Pour cela on devrait
encourager et promouvoir les efforts et les créations locales économiques et sociales
ou culturelles. Il revient donc au C.A.D.I.M. d'éduquer et d'encourager la population
dans ce sens. L'essentiel est que ceux qui ont un esprit créatif profitent de leur
créativité pour contribuer au développement du village. Le C.A.D.I.M. pourra, lui aussi,
initier des projets de développement dans le village.
Les projets ou les idées de projets à promouvoir devraient permettre aux
initiateurs de constituer un fonds qui leur permettrait d'initier d'autres projets et/ou de
disposer d'une source de revenus sûre et permanente.
Comme les initiateurs ou les promoteurs n'ont pas souvent réalisé des bénéfices
de par leurs activités, les projets à promouvoir devraient donc être pourvoyeuses des
éléments qui devraient motiver les adhérents dans leur réalisation et dans la poursuite
des activités de leurs organisations.
Les projets à promouvoir devraient remplir un certain nombre des conditions
dont:
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- être un projet d'intérêt économique pour les initiateurs et permettre la
réalisation des bénéfices aux adhérents;
- être lié à la production et au développement du milieu local;
- le groupe promoteur du projet doit être encadré par le C.A.D.I.M.;
- pour un projet de transformation et de commercialisation de produits agricoles,
présenter un stock suffisant pour la survie du projet (continuité);
- être un projet qui rentre dans les domaines de compétences des personnes
ressources de C.A.D.I.M.;
- être un projet entrant dans les secteurs d'activités de C.A.D.I.M.;
- être un projet visant la communauté de Mindouli ou des environs impliquée
dans la démarche.
La promotion des idées de projets locaux nous paraît une démarche pertinente à
cause de ses effets positifs sur les bénéficiaires tel que démontré dans l'exemple
ci-dessous:
AVOBETO^, une organisation non gouvernementale sans buts lucratifs,
travaillant auprès des populations démunies et en difficulté, a rendu possible la
technique de fabrication d'huile de palme avec une presse améliorée mise au point par
Association des Volontaires et des Bénévoles du Togo.
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les membres du groupement agricole du village d'Agbétiko®® en 1991, avec l'aide de
l'expert des Nations Unies®®. Cette presse à huile pouvait être fabriquée à l'aide d'une
grande variété des matériaux disponibles dans les villages tels que du bois et un vieux
fût percé ou non. Avec cette presse fabriquée avec des matériaux locaux, il n'a pas été
nécessaire de faire appel à des spécialistes de l'extérieur ni même de faire venir du
combustible pour le fonctionnement. Les villageois ont donc atteint ainsi leur
autonomie dans la mesure où ils peuvent compter sur la disponibilité de noix de palme
et du marché. Grâce à la promotion de cette idée de projet, cette nouvelle technique
d'extraction d'huile de palme avec la presse améliorée assure à la population
villageoise des revenus stables, une bonne qualité du produit (huile) et une économie
énergétique. Nous constatons donc qu'avec la simple promotion d'un projet de presse
améliorée fabriquée avec du matériel local, on a révolutionné une population au bord
de la détresse.
Avant toute action de prise en charge d'un projet par le C.A.D.I.M., on devra
établir :
- une liste des besoins nécessaires pour la réalisation du projet;
- un bilan prévisionnel;
- des états financiers prévisionnels;
Village de 200 habitants situé à l'Ouest de Lomé (Togo) au bord du fleuve Mono en Afrique de l'Ouest.
MOUSSAMBOTÉ, Noël, Rapport de fin de mission, Lomé, PNUD, Projet Promotion coopérative, décembre 1990
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- un plan de trésorerie prévisionnel;
- un budget prévisionnel;
- une demande de financement et;
- un échéancier prévisionnel.
Une fois les idées de projets recueillies, on devra procéder par élimination pour
ne retenir que ceux qui retiennent le consensus. On établit alors la liste finale des
projets retenus avec les avantages et leurs impacts dans le village et auprès de la
population bénéficiaire.
Vl.2.10. Financement des projets initiés et/ou promus
Il s'agit ici de donner plus des moyens d'actions aux promoteurs ou aux
initiateurs de projets pour accroître les chances de réussite. Les idées de projets
retenus, celles pouvant être promues sélectionnées, le C.A.D.I.M. devra chercher le
financement nécessaire à la réalisation desdits projets. Pour cela il devra soit contacter
les structures nationales de financement des actions coopératives, soit utiliser les
services de la structure financière créée ou soit utiliser les fonds rotatifs de démarrage
constitué à cet effet. Le financement sera effectué sous forme de prêt remboursable et
les documents de financement doivent être signés par l'organisme prêteur,
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le représentant du C.A.D.I.M. et par le représentant de l'association Initiatrice du projet
à promouvoir. La caution solidaire quant à elle devra être signée par tous les membres
du comité de gestion de l'association. L'accès à ces crédits devra être facilité par le
C.A.D.I.M. sur les prêts consentis par les associations. L'accent sera mis sur la
contribution des bénéficiaires et sur la gestion saine par la formation. L'organe
d'encadrement devra tenir compte des besoins de bénéficiaires, de leurs acquis et
devra aussi bien préparer les bénéficiaires sur l'utilisation optimale des outils et des
techniques de gestion pour accroître l'efficacité et la productivité.
VI.2.11. Suivi et évaluation des projets (Initiés et/ou promus) par les
bénéficiaires et/ou par les promoteurs
Le suivi et l'évaluation des projets Initiés par les bénéficiaires et/ou par les
promoteurs seront réalisés conjointement par le C.A.D.IM. et par les promoteurs eux-
mêmes. Cette méthode participative permet à l'Initiateur de se rendre compte des
erreurs commises et des difficultés rencontrées dans la mise en place de ce qu'ils ont
conçu. Le suivi sera réalisé par les visites régulières des agents de C.A.D.IM. auprès
des associations Initiatrices. Le suivi des projets aura plusieurs objectifs à atteindre :
- se rendre compte de l'application des enseignements reçus pendant les
sessions de formation;
- prendre connaissance des activités présentes et futures;
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- constater la gestion participative des membres des associations coopératives;
- recenser les problèmes rencontrés, les analyser et trouver des solutions
ensemble;
- programmer les sessions de formation et les thèmes à aborder;
- identifier et mettre en place les documents de gestion simples;
- constater l'état d'avancement dans la réalisation des projets.
L'évaluation, quant à elle, intervient au milieu et à la fin du projet. Elle permettra
de faire le bilan du travail déjà accompli, de ce qui reste à faire et établir une relation
avec les moyens mis à leur disposition.
Vl.2.12. Intercoopération
Toutes les associations qui se seraient créées à la suite de l'intervention de
C.A.D.I.M. seront encouragées à adhérer aux structures existantes afin qu'elles
puissent oeuvrer ensemble au sein des structures locales et nationales. En effet, les
associations devront s'appuyer sur d'autres organisations de la région et/ou du pays
pour écouler leurs productions. Ainsi, par exemple, les coopératives agricoles pourront
vendre leurs grains aux coopératives qui s'adonneront à l'élevage; elles pourront
s'approvisionner en intrants auprès des associations coopératives s'occupant de la
commercialisation.
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CHAPITRE VII : DIFFÉRENTES IDÉES DE PROJETS DEVANT ÊTRE PROMUS
PAR LA STRUCTURE D'ENCADREMENT CRÉÉE MAIS DEVANT
ÊTRE GÉRÉS PAR LES ASSOCIATIONS FORMÉES
Plusieurs besoins sont ressentis par la population de Mindouli mais ils sont à
peine exprimés dès que l'occasion lui est donnée. Les idées des projets conçus par la
structure d'encadrement devront viser le changement des conditions socio-
économiques atroces que vit la population depuis des décennies. Les projets à
promouvoir devront atteindre, en tout ou en partie, les objectifs globaux suivants :
- améliorer le niveau de vie de la population pour leur bien-être en créant les
conditions de vie adéquates dans le milieu pour toutes les catégories sociales
de la population;
- initier la population locale à se prendre en charge elle-même;
- faire participer la population locale à l'exécution et à l'évaluation des activités
qui visent le développement du village;
- créer des sources de revenus sûres et permanentes gérées par la population
elle-même;
- éviter l'exode rurale;
- intéresser les jeunes et les femmes du village.
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Les idées des projets à promouvoir ;
- construction d'une boutique coopérative villageoise;
- construction d'une pharmacie coopérative villageoise;
- fabrication du savon;
- élevage des poulets de chair et des poules pondeuses;
- élevage des lapins;
- élevage des porcs;
- sélection de la volaille, des caprins et des ovins;
- pisciculture familiale;
- gestion des jardins potagers (maraîchage) et commercialisation des produits
maraîchers;
- commercialisation des produits vivriers et agricoles (manioc, bananes, ananas,
ignames, arachides, courges, noix de palme, safous, avocats, mangues,
oranges, etc...);
- approvisionnement en intrants agricoles ( engrais, pesticides, matériels, etc...);
- construction des magasins de stockage des produits agricoles;
- construction et gestion d'un centre de fabrication des matériels agricoles;
- pépinières des palmiers sélectionnés;
- pépinières forestières;
- promotion et diffusion de la technologie appropriée;
- forage des puits et aménagement des sources et des points d'eau potable;
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construction et vulgarisation des latrines;
promotion de l'artisanat (vannerie, forgerie, etc...);
création des centres de recyclage pour jeunes filles : couture et coiffure;
introduction de la culture attelée;
diffusion des variétés résistantes;
promotion des pompes refoulantes et aspirantes pour l'irrigation.
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QUATRIÈME PARTIE : PERSPECTIVES D'AVENIR ET CONCLUSION GÉNÉRALE
Face à la multitude d'éléments de la stratégie d'action que nous venons de
proposer dans ce travail, nous souhaitons, en guise de conclusion, faire ressortir les
principaux points qui nous semblent particulièrement importants en vue de la mise sur
pied d'une stratégie de développement à la base par la base.
Comme la coopérative que nous souhaitons faire adopter comme modèle de
développement est une organisation à double composante, une association plus une
entreprise et dont la réussite ne peut provenir que d'une double réussite (d'une réussite
humaine collective au sein de l'association et d'une réussite économique dans
l'entreprise), nous nous voyons obligés de tenir compte de ces deux (2) facteurs, le
facteur association et le facteur économique (entreprise) pour pouvoir évaluer les
conditions et la capacité de réception de la population concernée en vue de réussir
notre projet coopératif dans le village.
Nous considérons qu'il y a réussite ou succès d'un projet coopératif lorsqu'une
organisation coopérative est créée et a manifestement les moyens de survivre à long
terme dans un environnement quelconque. Il s'agit, pour nous, de connaître les
conditions qui permettent à une organisation coopérative d'être viable ou non en
tenant compte des réalités (sociales, économiques, politiques,...) du milieu.
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Nous allons donc, d'une façon succincte, évaluer les conditions de viabilité de
l'association et les conditions de viabilité de l'entreprise dans le contexte de Mindouli.
Le principe de la coopération comme système économique et social ne repose
pas sur une théorie donnée mais sur un ensemble de notions telles que l'entraide,
l'autonomie, la non-exploitation, le juste partage des gains et pertes, la mutualité, la
démocratie, la solidarité, l'esprit de créativité et le self help. Ces normes devant régir le
comportement attendu des associations et de leurs membres.
Du point de vue association, si nous regardons la population de Mindouli, elle va
au delà de ces valeurs qui se transmettent d'ailleurs, de génération en génération. Elles
datent de longtemps et sont tellement ancrées dans la société qu'un comportement
différent serait reprouvé. En effet, pour les habitants se réclamant de Mindouli, les
valeurs sociales, telles que stipulées par l'ACI, occupent une place de choix dans le
comportement quotidien. Donc du point de vue association, un projet coopératif peut
bien réussir dans ce milieu à condition que les organisations coopératives à créer
soient fort homogènes, qu'il existe un réel consensus sur les objectifs et qu'il y ait
d'importants besoins non satisfaits au niveau de la communauté. Donc nous devons
tenir compte des besoins réels à satisfaire, du leadership local (motivation), de
l'équilibre entre les objectifs et les moyens et enfin compter sur ses propres efforts
d'abord; c'est ce que propose notre stratégie.
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Les habitants du village, pour survivre et pour pouvoir disposer de quelque
revenu, diversifient leurs activités en faisant appel à la créativité traditionnelle et au
"self help", valeurs que défend la coopération. Donc du point de vue économique
(entreprise), le milieu de Mindouli est favorable à l'implantation d'un projet coopératif
mais on devra commencer par une évaluation des besoins réels des promoteurs, une
étude de faisabilité et une étude du milieu socio-économique. Ainsi, même si les
associations coopératives, que nous voulons voir émerger dans le milieu, ne sont pas
des entreprises coopératives traditionnelles, on devra quand même, tenir compte du
capital financier (qui devra être satisfait par l'organisme de financement créé dans notre
cas), du capital humain, des besoins des membres et de l'environnement économique
du milieu d'où viennent les membres; elle fait partie intégrante de la stratégie proposée.
Donc du point de vue association et du point de vue entreprise, un projet
coopératif est réalisable à Mindouli à condition qu'il soit adapté aux réalités du milieu.
De cette façon nous pourrons nous approcher du modèle exploratoire proposé et
proclamer tout haut, avec Hannan ;
«...Quandje crois à un idéal, Je désire m'employer à sa
réalisation; Je veux faire quelque chose de concret afin de
pouvoir me dire que Je contribue, ne fût-ce que dans une faible
mesure, à l'avancement de la coopération^" dans mon pays...»
HANNAN, H., H., La coopération: l'édifice de demain dont nous posons aujourd'hui les bases, Ontario, United
farmers, 1939, page 62.
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Tout au long de l'essai, nous avons proposé une stratégie qui permettrait aux
paysans de Mindouli, à travers des associations, de se faire des activités génératrices
de revenus car nous sommes convaincus que l'adoption de la formule coopérative,
comme partout ailleurs, permettra de diversifier les activités économiques et de
répondre aux besoins urgents que ressentent les populations locales de Mindouli pour
l'amélioration de leur niveau de vie.
Dans notre plan d'actions, nous avons relevé et touché plusieurs facteurs, qui,
selon notre opinion, sont à la base du non épanouissement de la formule coopérative
dans le village et de la faiblesse de revenus qui entraîne, automatiquement, la faiblesse
ou le manque de l'épargne. Ces facteurs, s'ils ne sont pas traités, feront que la formule
ne réponde pas aux attentes des membres et de la communauté.
Le village, dans la société congolaise, étant perçu comme l'unité de base du
développement rural, l'implantation d'un projet coopératif à ce niveau constitue une
stratégie de développement de type intégral chargé de canaliser les efforts de
développement afin d'organiser et de former leurs membres à prendre énergiquement
leur propre développement en mains. Ces associations devront tendre, peu à peu, vers
des coopératives autonomes, économiquement rentables, gérées démocratiquement
par et pour leurs membres.
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Nous osons espérer que la stratégie proposée favorisera la création des
associations locales largement ouvertes à tous et qu'elles seront conformes aux
aspirations de la population. Quitte aux agents de développement que nous sommes de
favoriser l'initiation et la gestion, saine et maîtrisée, des projets économiques pour
l'intérêt des membres et de la communauté.
La stratégie décrite dans cet essai constitue notre modeste contribution aux
efforts de développement que devront entreprendre les enfants originaires de ce village
pour la survie de leur communauté. Mais elle ne constitue qu'une ossature de ce que
devra être la véritable approche de développement du milieu local de Mindouli. Il faudra
donc que cette ossature soit habillée par une étude complémentaire. En effet, il serait
souhaitable qu'une étude, plus approfondie, qui fera ressortir les éléments nécessaires
à la mise en oeuvre de cette stratégie, soit entreprise afin de permettre son implantation
effective. Cette étude complémentaire permettra de connaître les conditions de
faisabilité d'une telle stratégie et nous aidera à nous rendre compte de l'état de la
situation en travaillant sur les points suivants :
- la politique de l'État actuel dans l'épanouissement des sociétés de la base;
- la formation et l'éducation de la population;
- les conditions socio-économiques de la population;
- la mobilisation de l'épargne;
- les facteurs culturels;
- les moyens à utiliser pour l'implantation de la stratégie;
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- la motivation de la population;
- etc.
Cette étude complémentaire devra permettre de;
1. établir le contact avec la population en réalisant une campagne
d'écoute, ce qui permettra de connaître ses besoins réels;
2. affermir les gens dans ce qu'ils disent et ce qu'ils font dans leur vie
quotidienne;
3. intéresser les gens de telle façon qu'ils sortent, d'eux-mêmes, de leur
isolement actuel;
4. les motiver pour des actions génératrices de revenus futures à travers
des associations à caractère coopératif;
5. leur proposer de participer à la mise en oeuvre de cette stratégie pour
l'intérêt de toute la communauté.
Dans la réalisation de ce projet, les agents de développement devront tenir
compte des associations traditionnelles non coopératives existant dans le milieu et au
besoin, les formaliser afin qu'elles deviennent des associations coopératives avec une
vision socio-économique et des objectifs bien définis. Ils devront, en outre, associer les
autorités locales ainsi que les leaders locaux, qui sont très influents et incontournables
dans le milieu, à toute action de développement.
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Nous espérons que l'atteinte de l'autonomie, par l'esprit d'entrepreneurship local,
sera le point de mire de toute association qui se sera créée par les actions découlant
de ce travail.
Voilà pour nous, une façon de contribuer à la formulation d'une nouvelle
approche d'encadrement des populations rurales de la communauté de Mindouli. Les
résultats de ce travail peuvent être pris pour référence, par les ONG nationales et par le
grand public de la base, pour permettre une meilleure prise de conscience des
problèmes vécus et ainsi, susciter des approches de solutions.
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